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Introduction
Les Archives nationales (Paris) conservent trois registres (O1 822, O1 823 et O1 824) dont les plus de mille quatre cents pages retracent la vie de la Cour de janvier 1723 à juin 1785, abordée sous l’angle des questions d’étiquette soulevées lors de grands événements mais également au quotidien. À la Révolution, lors de la saisie et de l’inventaire des papiers des Menus Plaisirs les 25 et 26 pluviôse an III (13 et 14 février 1795), étudiée plus loin, la série comportait « cinq journaux de ce qui s’est passé à la Cour depuis 1722 »1. Les deux derniers registres, qui poursuivaient la relation de la vie de la Cour de juillet 1785 à la Révolution, semblent donc avoir été perdus.
Les trois registres parvenus jusqu’à nous – portant le titre factice de « Registres des premiers gentilshommes de la Chambre » – couvrent les périodes suivantes : du 1er janvier 1723 au 31 décembre 1762 pour le premier (sans titre porté)2 ; du 1er janvier 1763 au 30 juin 1780 pour le deuxième, lequel commence par la mention « Suite du Grand Registre fini en 1762 »3 ; et du 1er juillet 1780 au 30 juin 1785 pour le troisième (sans titre porté et dernier conservé)4. À l’exception du deuxième registre, aucun des trois ne porte donc véritablement de titre. Celui de Journal de la Cour, donné par l’éditeur de ces manuscrits, apparaît comme le plus pertinent compte tenu de leur forme et de leur contenu.
Bien que classés parmi les papiers du grand chambellan, ces trois registres proviennent de l’administration des Menus Plaisirs, dirigée par quatre premiers gentilshommes de la Chambre, qui servaient par année successivement (voir annexe). Cette administration comprenait différents services : celui des Menus Plaisirs organisait les fêtes laïques et religieuses, ainsi que les représentations théâtrales et les concerts ordinaires à la Cour5 ; l’Argenterie et la Chambre du roi fournissaient les vêtements, le linge, les joyaux, les tentures de deuil, le mobilier de leurs domestiques, des tables à jeux, des billards ou encore des pendules pour l’usage du souverain et du dauphin.
La raison d’être du Journal de la Cour
Depuis le XVIe siècle, il était de tradition de conserver par écrit les récits des fêtes, événements et autres grandes cérémonies afin de pouvoir s’y référer en cas de situation similaire et surtout de difficulté de protocole. Les exemples anciens servaient de références pour l’organisation d’un événement identique (baptême, mariage, pompes funèbres…)6. Toutefois, les descriptions officielles des fêtes et autres cérémonies ne font jamais état des querelles d’étiquette, considérées comme partie intégrante des préparatifs et non de la fête elle-même7. Leur règlement intervenant avant le début des festivités, il devenait inutile de les évoquer dans les relations imprimées destinées à être diffusées dans le public pour magnifier le pouvoir royal.
Les difficultés d’étiquette au quotidien et leurs résolutions n’ont pas non plus été consignées malgré leur nombre croissant en raison du développement de la Cour à partir du XVIIe siècle, de sa relative stabilisation à Versailles et de l’usage inédit que fit Louis XIV de l’étiquette dans tous les moments de la vie de la Cour. Louis XIV comme Louis XV n’avaient pas souhaité que celles-ci fussent consignées afin de conserver toute leur liberté pour dénouer les nouvelles questions à ce sujet. Le duc de Luynes le regrettait en février 1745 et constatait qu’en cas de désaccord, l’usage était soit de se référer au Journal du marquis de Dangeau, soit de faire appel à la mémoire d’un vieux courtisan : « on consulte volontiers M. de Gesvres, parce que non seulement il est au fait depuis bien longtemps de ce qui se passe à la Cour, mais outre cela M. le duc de Tresmes, son père, savait parfaitement bien tous les usages de ce pays-ci ; et s’il avait eu le soin et l’attention d’écrire tout ce qu’il a vu, on serait peut-être en état aujourd’hui de résoudre des questions qui sont indécises, faute de savoir exactement les faits, mais ce n’est pas l’usage à cette Cour de rien écrire exactement. M. de Gesvres a voulu écrire plusieurs choses, j’en ai même fait copier la plus grande partie, mais il a écrit sans ordre et sans détail8 ». Il est très tentant de rapprocher ces notes rédigées à la demande du duc de Gesvres du premier volume du Journal de la Cour commencé en 1723, au contenu effectivement hétéroclite.
Bernard François Potier, duc de Gesvres, premier gentilhomme en année en 1723 et alors âgé de trente et un ans, avait succédé dans cette charge en 1717 à son père, le duc de Tresmes. Tous deux connaissaient bien la Cour ainsi que sa mécanique et s’étaient trouvés confrontés aux multiples et quotidiennes difficultés d’étiquette. La rédaction du Journal de la Cour était certainement due à la seule volonté personnelle du duc de Gesvres pour diverses raisons9. Louis XV, âgé de douze ans en 1723, ne pouvait prendre si jeune les rênes de l’étiquette. De plus, la nouvelle dimension de Versailles comme siège officiel de la monarchie participa certainement à la décision du duc de consigner les questions d’étiquette et leurs solutions afin de s’en servir comme références et modèles à suivre. Il s’agissait également de défendre les droits et les prérogatives tant des premiers gentilshommes de la Chambre que de l’administration de l’Argenterie et des Menus Plaisirs en général, parallèlement à la documentation réunie par l’intendant Denis Pierre Jean Papillon de la Ferté10.
Dans son article « Étiquette » publié dans l’Encyclopédie, Duclos constatait que celle-ci « n’est ni sévère, ni régulière en France. Il y a peu d’occasions d’éclat où l’on ne soit obligé de rechercher ce qui s’est pratiqué à la Cour en pareilles circonstances ; on l’a oublié et l’on tâche de se le rappeller, pour l’oublier encore11 ». Les difficultés survenaient moins en raison d’un manque de mémoire que de l’apparition de circonstances différentes, témoins de l’évolution de la société. Ce Journal de la Cour, rédigé presque quotidiennement et parallèlement aux descriptions des grandes cérémonies, jouait donc avant tout un rôle d’aide-mémoire sur les questions d’étiquette dans la vie quotidienne, justifiant le titre de « Grand Registre » noté en tête du deuxième volume. Il donnait des éléments pour aider à résoudre un conflit dans le respect des usages, avec des solutions adaptées à une situation inédite.

Les auteurs du Journal de la Cour
Le nom des auteurs n’apparaît jamais explicitement dans aucun des trois registres, cependant quelques indications permettent d’émettre une hypothèse. Un volume des archives des Menus Plaisirs, intitulé Cinquième registre de premier gentilhomme de la Chambre du roy. (De quatre cent quatre-vingt-six pages), sous Monseigneur le duc de Gesvres, commencé le vingt-sept juin 1747 et finissant le [laissé en blanc], est rédigé à la première personne du singulier, soit par le duc lui-même, soit par un secrétaire sous sa dictée12. Or la relation des Réjouissances à Versailles pour la naissance de M. le duc de Bourgogne qu’il contient se retrouve dans le premier registre du Journal de la Cour, mais écrit à la troisième personne du singulier, avec la mention de « M. le duc de Gesvres a fait… », toutefois sans tous les détails d’étiquette13. Le Journal de la Cour semble donc avoir été écrit par un secrétaire, tout ou partie sous la dictée du premier gentilhomme en exercice ou à partir de notes rédigées par ce dernier.
Les inscriptions « registre trouvé chez M. Marquand » et « registre trouvé chez le sieur Marquand » portées sur les premières et dernières pages de six registres des Menus Plaisirs, dont les trois du Journal de la Cour, nous donnent la solution14. En effet, Louis Antoine Marquand était, depuis 1776, « secrétaire de la Chambre et des Menus Plaisirs du Roy » ou « secrétaire de Mrs les premiers gentilshommes »15 et à ce titre chargé « de tenir pour MM. les premiers gentilshommes de la Chambre le protocole ; en outre de tous les détails concernant les spectacles et concerts de la Cour, de toutes les menues dépenses journalières et ordonnées sur-le-champ par le roi et la famille royale, de veiller aux distributions du luminaire des spectacles, cierges lors des fêtes solennelles, des baptêmes, du payement des sujets, soldats, compares, suisses lors des spectacles »16. Ce secrétaire était donc attaché à la fonction de premier gentilhomme et non au titulaire en exercice, car il officiait sans interruption. Sous les ordres du premier gentilhomme de la Chambre d’année, le secrétaire des Menus Plaisirs établissait comptes et factures, réglait les artisans et le personnel employés aux spectacles, les fournitures de bureau, les ports d’instruments, le traiteur pour les artistes, les achats de matériaux et autres. Il avançait souvent l’argent pour le règlement des factures, sommes qui lui étaient remboursées ensuite. Il rédigeait également les lettres du premier gentilhomme de la Chambre et donc probablement le Journal de la Cour.
Absents des éditions de L’État de la France parues au XVIIIe siècle, lesquelles ne mentionnent du personnel de l’administration de l’Argenterie et des Menus Plaisirs que l’intendant et le contrôleur, les secrétaires et autres employés apparaissent dans l’Almanach de Versailles, publié à partir de 177317. En 1773 et 1774, MM. Riboutet, en charge depuis 176318, et Démonville19 se partageaient le poste de « secrétaire des menus plaisirs ». Après la mort de Démonville en 1774, le premier l’occupa seul de 1775 à sa retraite en 1781, cette fonction disparaissant de l’Almanach de Versailles en 178320. Parallèlement, un poste de « secrétaire de la Chambre et des menus plaisirs » eut pour titulaire Henri Étienne Lemoine de Clermont de 1764 à 177621, année au cours de laquelle lui succéda Louis Antoine Marquand, qui demeura en place jusqu’à la Révolution22. La présence des volumes du Journal de la Cour « chez M. Marquand » laisse à penser qu’il en fut le dernier rédacteur, après avoir pris le relais peut-être de M. Riboutet et de manière certaine de M. Lemoine de Clermont23, tandis que leurs prédécesseurs demeurent encore inconnus.
Né en 1745, Louis Antoine Marquand avait donc trente et un ans lorsqu’il devint secrétaire des Menus Plaisirs en 1776. Il avait été valet de chambre du roi de 1763 à 1767, et l’un des garçons de la Chambre du roi en survivance de M. Houdard de Grandcour en 1764, puis de M. Barbery à partir de 1775 avant d’en devenir titulaire en 178624. En exercice à l’automne 1789, il vécut les journées d’octobre et déposa son témoignage à la demande de l’Assemblée nationale25. Il poursuivit son service auprès du roi aux Tuileries, ce qui lui valut d’être arrêté le 21 juin 1791 à Saint-Germain-en-Laye, immédiatement transféré à Versailles et interrogé à cause de la fuite de la famille royale, puis relâché six jours plus tard26. De nouveau inquiété et arrêté au printemps de 1793, il sollicita sa remise en liberté vers le 5 juillet 179327. Il ne fut libéré que le 28 octobre 1794 et la levée des scellées de son bureau au château de Versailles et l’inventaire de ses archives de fonction ainsi que de sa bibliothèque personnelle n’eurent lieu que les 13 et 14 février 179528.
La Révolution dérangea la fortune de Marquand, issu d’une famille aisée, lequel vécut ensuite de ses traductions de romans anglais à la mode, satisfaisant ainsi son goût pour les lettres qu’il avait taquinées dès l’âge de dix-sept ans. Il mourut avant 180329.

La forme et le contenu du Journal de la Cour
Le premier volume débute par la compilation de règlements administratifs internes aux Menus Plaisirs, de projets de ballets, de mémoires de dépenses de divers services funéraires célébrés au XVIIe siècle30, du service de l’Argenterie pour la fourniture des coffres destinés au service du roi et de la garde-robe du Dauphin en 1691… La rédaction proprement dite des événements de la Cour commence à la page 79, avec le nom du duc de Gesvres, soit le premier gentilhomme de la Chambre d’année. Le nom du premier gentilhomme en exercice apparaît parfois au fil du texte pour être systématiquement indiqué au commencement de chaque année à partir de janvier 1759.
La grande originalité de ces registres réside dans leur rédaction sous forme d’un journal et non d’une compilation de notes prises à l’occasion d’un événement ou d’une difficulté d’étiquette. Dans le premier registre, l’ordre chronologique n’est pas scrupuleusement suivi et l’auteur revient parfois sur un fait antérieur. Leur lecture donne quelquefois l’impression d’une rédaction hétéroclite : l’auteur ne s’est pas astreint à écrire tous les jours, sans doute faute de matière, tandis que la forme même d’un journal limite la possibilité de synthèse pour se consacrer aux seuls faits quotidiens. Ces derniers, parfois d’une grande variété, sont notés sans transition. Quelques années apparaissent bien maigres (1726, 1729-1731, 1733, 1740, 1741, 1744) malgré l’importance de certains événements, comme la naissance du Dauphin en 1729, lesquels ne soulevèrent apparemment aucun problème d’étiquette méritant d’être noté.
À partir du 1er janvier 1755, la forme évolue à la suite soit d’un changement de rédacteur, soit du souhait de François Joachim Bernard Potier, duc de Gesvres, premier gentilhomme de la Chambre en exercice cette année31. Désormais, les notes prennent véritablement la forme d’un journal : la rédaction devient plus régulière, le jour est systématiquement indiqué, tandis que l’auteur consigne désormais les faits quotidiens de la vie officielle des souverains et de la Cour. À partir du début des années 1760, la rédaction se fait plus lapidaire et le scribe enregistre systématiquement les signatures de contrats de mariage, présentations, audiences diplomatiques ou de personnages importants32, départs et retours de la Cour, deuils…
Le premier volume commence en janvier 1723, soit au début de l’année civile suivant le retour de la Cour à Versailles qui eut lieu le 15 juin 1722, après avoir séjourné à Vincennes puis à Paris pendant la Régence33. Désormais, Versailles fut considéré tout au long du XVIIIe siècle comme « la résidence perpétuelle du Roi »34. Ce premier volume débute d’ailleurs sans précision de lieu, sous-entendant que la Cour ne pouvait être qu’à Versailles. Fontainebleau, Compiègne ou Marly n’y apparaissent que ponctuellement pour des questions d’étiquette propres à ces résidences de plaisance.
Jusqu’en 1755, le rédacteur ne retient que les événements publics et officiels les plus importants à ses yeux : les descriptions de fêtes, de cérémonies ou de voyages sous l’angle de l’organisation, les questions d’étiquette et les réponses apportées tant par le premier gentilhomme de la Chambre en exercice que par le souverain. Les détails pratiques comme le coût des matériaux, le nombre d’ouvriers employés et autres sont rares, car contenus dans les mémoires des fournisseurs. Sur certaines questions, les rédacteurs successifs complètent les faits par d’autres documents (mémoires, lettres, décisions du premier gentilhomme de la Chambre ou du souverain lui-même…) pour constituer un dossier complet sur le sujet. Enfin, ils consignent certains usages, le déroulement des cérémonies, leur logistique voire les fournitures nécessaires. Les récits des indispositions du souverain privilégient les questions d’étiquette soulevées par la maladie, laquelle perturbe la mécanique ordinaire de la vie de Cour, et s’intéressent peu à l’évolution de l’état de santé du malade.
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Fig. 1. Petit Appartement du roi, la chambre de Louis XV, aménagée par Ange Jacques Gabriel en 1739.
Il n’est jamais fait allusion aux activités des souverains dans leurs appartements particuliers, à l’exception d’un dîner avec Mesdames ses filles et deux autres avec quelques seigneurs lors de l’accident de chasse de Louis XV en 1769 et de la mort de ce souverain dans la chambre de son Petit Appartement35 (fig. 1) : le décès du roi demeurait un événement public, indépendamment du lieu. La construction de cette chambre en 1739 n’apparaît pas dans le Journal de la Cour, car le lever et le coucher publics du roi se déroulaient toujours dans la Chambre officielle. De même, mesdames de Pompadour et Du Barry ne sont citées que lors de leur apparition dans la vie officielle avec leur présentation en 1756 pour la première comme dame du palais de la Reine, et en 1769 pour la seconde. Leur position de maîtresse royale n’est jamais évoquée. Il en est de même du décès de Mme de Pompadour en 1764 et de l’exil de Mme Du Barry en 1774, après la mort de Louis XV.
Les allusions faites aux événements contemporains politiques (dissolution du Parlement en 1771), économiques (mauvaises récoltes) ou sociaux (guerre des farines en 1775) sont rares sauf en cas d’intervention des Menus Plaisirs. Pour cette raison, les échanges avec le dernier représentant des Stuarts, le prince Charles Édouard, apparaissent en 1748, car Louis XV chargea le duc de Gesvres, premier gentilhomme de la Chambre mais qui n’était pas en exercice cette année-là, de convaincre le prince de sortir du royaume en conséquence d’un des articles du traité d’Aix-la-Chapelle, signé cette même année.
Nombre de récits de la vie de la Cour relatés dans ces registres se retrouvent presque mot pour mot dans la Gazette, devenue Gazette de France en 1762, et d’autres journaux contemporains. Ceci laisse à penser que l’administration des Menus Plaisirs leur fournissait ces textes. Le contact avec la Gazette se voyait facilité depuis qu’en 1761, le ministère des Affaires Étrangères en avait obtenu la propriété du privilège avec un « chef du bureau établi au département des Affaires Étrangères pour la composition et administration de la Gazette de France »36. À partir de 1777, l’Almanach de Versailles mentionne un « M. Le Gendre, correspondant de la Gazette de France », auquel étaient sans doute directement fournies les diverses informations37.
Ainsi s’expliquerait la surprenante relation de l’attentat de Damiens contre Louis XV en 1757. Le jour même, sidéré par le crime, l’auteur du Journal de la Cour nota seulement « assassinat du Roi » en petites capitales. Le souverain ne fut que blessé, mais la tentative valait le fait dans l’atteinte à sa personne sacrée. Après une page et demie laissée blanche, le rédacteur cite ensuite des extraits d’articles parus dans la Gazette, rendant compte des suites de l’arrestation, du procès et de l’exécution. Les a-t-il recopiés sans en être l’auteur ou, au contraire, était-il le rédacteur de ces textes envoyés ensuite au journal pour publication ?
En 1778-1780, sont consignées les lettres ouvertes de Louis XVI justifiant son intervention dans la guerre d’Indépendance américaine contre l’Angleterre, ainsi que les récits du combat naval et de la prise de l’île de Grenade dans les Caraïbes. Ces textes, intégralement publiés dans la Gazette de France, appartiennent à la nouvelle politique de communication contre l’ennemi anglais. Les Menus Plaisirs les ont-ils transmis à la Gazette de France pour leur publication ?
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Fig. 2. Grand Appartement, le salon d’Hercule, aménagé de 1712 à 1715, puis de 1729 à 1736, sur les dessins de Robert de Cotte. Le plafond peint par François Lemoine de 1733 à 1736 représente l’Apothéose d’Hercule.
Dès l’origine, les descriptions des événements extraordinaires, comme les mariages des enfants de France et les pompes funèbres, ont été consignées non pas dans le Journal de la Cour mais sur des registres distincts exclusivement consacrés à ces cérémonies avec, outre le récit des festivités, tout ce qui concernait leur préparation, dont les querelles d’étiquette, les aspects pratiques, leur déroulement… Ceci explique pourquoi par exemple le bal donné par Louis XV dans le salon d’Hercule (fig. 2), le 26 janvier 1739, n’apparaît pas dans le premier registre du Journal de la Cour. Sa description apparaît dans un autre registre, avec celles du mariage de madame Élisabeth, fille de Louis XV, qui eut lieu cette même année, et des mariages du Dauphin de 1745 et 174738 (voir pièces justificatives II et III). En raison de leur ampleur, les fêtes des mariages des trois petits-fils de Louis XV, qui eurent lieu en 1770, 1771 et 1773, puis de madame Clotilde, sœur de Louis XVI en 1775, ont chacun fait l’objet d’un registre particulier39 (voir pièces justificatives V-VIII). Les festivités du mariage du futur Louis XVI en 1770 servirent de référence pour les suivantes avec les modulations nécessaires pour les adapter au rang du prince à marier : les registres des autres mariages renvoient régulièrement à celui-ci pour les détails identiques.
Le registre consacré aux pompes funèbres commence par celles de Louis XIV en 171540. Il reprend ensuite textuellement des extraits du Journal de la Cour, exception faite des décès de la reine de Sardaigne et du roi Louis Ier d’Espagne en mars et septembre 1724, ainsi que de celui d’Anna Jablownoska, le 31 août 1727, dite Madame Royale, mère de Stanislas Lecsczinski et grand-mère de la reine Marie Lecsczinska41, lesquels n’apparaissent pas dans le Journal de la Cour. En revanche, sont extraits de ce dernier les chapitres sur la mort du duc de Bourgogne en 1761, complétés des « choses ordonnées par M. le marquis de Dreux42 », grand maître des Cérémonies, partie qui n’avait donc pas à figurer dans le Journal, ainsi que ceux sur le décès du Dauphin, fils de Louis XV, survenu quatre ans plus tard43. Le Journal de la Cour renvoie en une ligne à ce registre dédié aux pompes funèbres lors de la mort de la Dauphine en 176744. Pour celles de Marie Lecsczinska, en 1768, n’y sont consignées que les cérémonies ayant eu lieu à Versailles jusqu’au départ de la Cour pour Marly, puis le registre des pompes funèbres prend le relais à partir de l’ouverture du corps jusqu’à l’inhumation à Saint-Denis45. Enfin, le récit de la mort de Louis XV est bien plus précis dans ce dernier registre que dans le Journal de la Cour46.
Tout au long des soixante-trois ans couverts par les trois registres du Journal de la Cour, ses auteurs relatent la vie de la Cour vue de l’intérieur avec un regard détaché et une approche factuelle sans porter de jugement de valeur ou émettre une émotion personnelle. La Cour y apparaît comme un lieu de compétition où les courtisans cherchaient à asseoir ou augmenter l’établissement de leur famille. Parallèlement, se dévoilent les métiers de roi et de reine : le Journal de la Cour impressionne par le nombre et le détail des obligations et des servitudes quotidiennes, particulièrement celles du roi, considéré comme le point central immuable de la société, de la Cour et de l’étiquette. Dufort de Cheverny souligna la contrainte et la pesanteur de cette position lors du décès de madame Infante, en 1759 : « la condition du Roi est plus à plaindre qu’à envier, surtout quand on voit de près toutes les misères qui l’entourent pour un événement pareil. C’est lui qui ordonne tout ; il est obligé d’entrer dans les plus tristes détails, car les choses sont tellement arrangées que chaque service qui prend directement ses ordres de lui ne veut les prendre d’aucun autre. Le Roi, accoutumé à cette étiquette dès l’enfance, est obligé de s’y conformer, quelques déchirements que les questions nécessaires doivent lui faire, s’il est sensible47 ». Ses avis et décisions sont constamment attendus, en toutes circonstances, même si la difficulté provenait de personnes exerçant dans la Maison de la reine. L’homme devait s’effacer derrière la fonction.
Outre la relation des événements plus ou moins exceptionnels, les auteurs décrivent l’usage de l’étiquette par le souverain pour marquer son autorité et contenir la pression des aristocrates dans leur quête de places, de pensions, d’honneur et dans leur volonté de s’immiscer dans son intimité, marque ultime de la reconnaissance de la qualité aristocratique48. L’enregistrement de plus en plus systématique à partir de 1760 dans le Journal de la Cour des présentations aux souverains, de l’attribution des honneurs du Louvre et des signatures des contrats de mariage par la famille royale témoignait de leur importance croissante pour la haute aristocratie dans sa quête de distinction identitaire, de légitimation et pour conserver sa place au sommet de la hiérarchie sociale.

L’étiquette
Dans l’Encyclopédie, Duclos définit l’étiquette comme un « cérémonial, écrit ou traditionnel, qui règle les devoirs extérieurs à l’égard des rangs, des places et des dignités ». Il poursuit en constatant que la noblesse, devenue héréditaire, et la distribution des places n’étaient plus systématiquement la « récompense du mérite ». Toutefois, selon lui, « il serait très dangereux dans un État de laisser avilir les places et les rangs par un mépris, même fondé, pour ceux qui les occupent, sans quoi le caprice, l’envie, l’orgueil et l’injustice attaqueraient également les hommes les plus dignes de leurs rangs. Ainsi, l’étiquette étant un abri contre le mépris personnel, est aussi une sauvegarde pour le vrai mérite, et ce qui est encore plus important, elle est le maintien du bon ordre49 ». Duclos regrette la dérive du principe originel de l’aristocratie, méritocratie qui donnait le pouvoir (kratos) aux excellents (aristos), en devenant héréditaire : non seulement son principe fondateur perdait ainsi sa crédibilité mais, de plus, le groupe se refermait sur lui-même en accordant une importance croissante à la « naissance », c’est-à-dire l’hérédité.
Malgré cela, le principe de l’hérédité de la noblesse, bien que désormais estimé sans lien avec la valeur et les capacités de l’individu, n’était pas remis en question. L’étiquette réglait les expressions de respect dû au rang ou à la fonction, indépendamment de la personne qui en était pourvue ou qui l’exerçait, avec une application parfois pointilleuse. François Antoine Chevrier faisait remarquer dans son roman Le Colporteur, publié en 1761, « qu’il y a bien de la petitesse dans les détails de l’étiquette, mais on doit une sorte de considération à un Étranger qui joint à sa naissance le titre de souverain toujours respectable pour tous les hommes. Que l’on rie tout bas de son orgueil ridicule passe, mais on lui doit dans le public une honnêteté de convention, de laquelle il est sage de ne pas s’écarter50 ». Ce respect ne s’appliquait pas seulement aux souverains mais à tous les membres de la société dans et hors de la Cour.
À la fin de l’Ancien Régime, Mercier soulignait encore l’importance du rôle symbolique et social de l’étiquette dans la mise en scène du pouvoir et dans la distinction des rangs. Cependant, il s’amusait de voir l’asservissement volontaire des grands à des règles dont il soulignait les aspects contraignants, artificiels voire ridicules, qui, selon lui, isolaient les princes dans des rapports humains sans spontanéité51. Comme nombre de ses contemporains, il remettait en cause ses excès mais non sa nécessité : l’étiquette jouait un rôle de régulateur et de stabilisateur social accepté par toute la société, car garant de la paix sociale. Son usage prenait seulement une dimension plus particulière à la Cour où se concentraient les luttes de la haute aristocratie pour le maintien voire l’élévation de son rang.
L’étiquette de la Cour résultait d’une ancienne, complexe et subtile sédimentation d’usages et de traditions accumulés au fils des décennies, issus de l’évolution de la société, de la monarchie et des rapports de force des parties en présence. Elle se composait d’un ensemble non fini ni figé de règles en constante mutation dont le but était de faire respecter la place attribuée à chacun, individu ou corps, dans la société en fonction du rang social reçu à sa naissance, de sa position acquise par le temps ou par le mariage, ainsi que des droits accordés à une personne par la charge qu’elle exerçait52.
Respecter les usages de l’étiquette signifiait reconnaître sa place et celle de l’autre dans la hiérarchie sociale et les accepter. À la Cour, elle réglait le degré d’accessibilité au souverain en fonction de son rang et donc aux emplois. Tenter d’obtenir un des attributs d’un rang plus élevé que le sien (place dans un cortège, titre…) pour progresser dans la hiérarchie sociale remettait celle-ci en question par cette « nouveauté » si contraire à la tradition, dont la dimension d’ancienneté immémoriale et établie donnait un prestige et une autorité incontestables qui prévalaient sur tout le reste. Toute initiative entraînait de la méfiance, voire de l’hostilité dans la société de l’Ancien Régime soucieuse de « conserver l’ordre établi53 ».
À la Cour, le souverain utilisa l’étiquette comme un instrument de pouvoir politique. La noblesse attendait qu’il la distingue et la conserve au sommet des autres ordres de l’État et qu’il se portât garant de cette position sociale54. Le prestige rejaillissait sur les deux parties : le souverain n’était servi que par les plus grands du royaume, tandis que « la véritable grandeur sait naturellement élever tout ce qui l’approche », pour Mme de Genlis55. Au souverain seul revenait le pouvoir de prendre la décision pour résoudre un conflit, la reine n’était jamais consultée. Que les règles d’étiquette ne fussent pas écrites lui offrait une grande souplesse pour aplanir une difficulté, rarement identique à un cas précédent. Toutefois la liberté du roi se voyait fortement contrainte par la résistance psychologique contre toute nouveauté qui eût remis en question les droits acquis par chacun.

La présentation aux souverains
Les présentations des hommes comme des femmes au roi et à la reine n’avaient revêtu aucune importance particulière pendant le règne de Louis XIV. Le marquis de Dangeau en rapporte quelques-unes sans y accorder plus d’attention, sans doute en raison de leur caractère très informel. La femme était présentée par une parente peut-être elle-même déjà présentée, celle-ci jouant tant le rôle d’initiatrice que de caution quant à la légitimité de la nouvelle venue. Ni un jour ni une heure ne paraît avoir été consacré à cette formalité : ces présentations semblent avoir été spontanées, au gré de circonstances favorables avec la présence de la personne et de la disponibilité du souverain, sans protocole particulier56. Le duc de Saint-Simon se souvenait de la sienne par son père à Louis XIV, à Versailles, à la sortie du conseil, et du court échange entre les deux hommes : « le Roi, me trouvant petit et l’air délicat, lui dit que j’étais encore bien jeune : sur quoi mon père répondit que je l’en servirais plus longtemps » dans une des deux compagnies de mousquetaires57. L’esprit d’à propos sans servilité malgré l’intimidante présence du souverain était remarqué et apprécié. Deux jours après leur mariage en 1695, Saint-Simon et son épouse allèrent à Versailles : « le soir, le Roi voulut bien voir la nouvelle mariée chez Mme de Maintenon, où ma mère et la sienne la lui présentèrent », sans plus de cérémonie58.
La condition fondamentale requise demeurait l’appartenance à la noblesse d’épée et la réputation familiale avait apparemment suffi pour Louis XIV, particulièrement pour la noblesse dite « immémoriale » qui remontait au moins à 1400. Durant son règne, seule l’obtention de l’ordre du Saint-Esprit impliquait de présenter ses preuves de noblesse et cela depuis la fondation de l’ordre59. En 1705, le maréchal Nicolas Catinat expliqua à Louis XIV son refus de recevoir l’ordre du Saint-Esprit, parce « qu’il ne pouvait le tromper et lui expliqua qu’il ne pouvait faire de preuves », comme deux autres personnes avant lui60. Selon Saint-Simon, tous n’eurent pas cette honnêteté, laquelle témoignait de l’acceptation par les contemporains les plus intègres de la conception hiérarchique de la société et de l’importance du concept de noblesse héréditaire et donc de la naissance.
À la fin de son règne, Louis XIV, par une déclaration du 16 janvier 1714, avait fixé l’antériorité de la noblesse à cent ans pour les autres familles. Un siècle, soit quatre générations, avait été considéré comme une période suffisamment longue pour faire présumer, parallèlement aux titres, une noblesse ancienne, tandis que la présentation de documents très anciens pouvait soulever de grandes difficultés en raison de leur éventuelle destruction à la suite de guerres, d’incendies ou de négligence61. Cette obligation nouvelle de la démonstration de preuves concernait plus probablement les familles peu connues, mais ne paraît pas s’être imposée pour les présentations proprement dites. Elle marquait toutefois un début de sélection formelle, dont l’exigence qui ne fit que croître tout au long du règne de Louis XV.
Au cours du XVIIIe siècle, la présentation officielle aux souverains devint une épreuve obligatoire et prestigieuse en raison de la sélection désormais effectuée. À partir des années 1730, le rappel de la nécessité de présenter des preuves de l’ancienneté de sa noblesse indiquait une tolérance de fait62. Toutefois, une simple charge ou une origine récente, même avec une recommandation, attirait un refus définitif. Dans une lettre du 4 mars 1754, Nicolas Pascal de Clairambault, généalogiste des Ordres du roi, rappelait à son correspondant « que l’intention du Roi a toujours été d’assujettir à la preuve de 300 ans de noblesse et de filiation suivie, sans robe ni anoblissement, tous ceux qui aspirent aux honneurs de la présentation et de l’entrée dans le carrosse, sauf à Sa Majesté de faire grâce à qui bon lui semble, et à Mrs les premiers gentilshommes de la Chambre et premier écuyer de faire au Roi les observations convenables suivant l’occurrence des cas »63. Quarante ans après la déclaration de Louis XIV, l’exigence quant à l’ancienneté de la noblesse s’était durcie pour passer d’un à trois siècles. Une certaine souplesse semble avoir été de mise jusqu’au 31 décembre 1759, lorsque Louis XV décida de montrer plus de rigueur vis-à-vis des preuves à apporter sur l’ancienneté de la noblesse familiale du côté de l’époux. Cette décision royale a sans doute été prise sous la pression de l’aristocratie de Cour.
Le 17 avril 1760, Louis XV confirma son règlement de décembre 1759, lequel déclencha quelques résistances ou tentatives de contournement64. La femme devait présenter deux à trois titres (contrat de mariage, testament, acte de partage, donation ou acte de tutelle) « sur chacun des degrés de la famille de son époux […] pour lesquels la filiation sera établie clairement depuis l’an quatorze cent »65. Louis XV demeura ferme sur l’application de ce texte, comme le confirmait le comte de Saint-Florentin au duc de Duras, premier gentilhomme de la Chambre d’année, dans une lettre rédigée à Fontainebleau le 4 novembre 1763 :
« Le Roy voulant, Monsieur, fixer irrévocablement l’ordre qu’il désire être observé dans la suite pour les présentations des Dames de la Cour et réformer les abus qui se sont introduits depuis plusieurs années, m’a ordonné de vous faire connaître ses intentions. Sa Majesté ne veut plus admettre doresnavant à cet honneur que les Dames dont les maris pourront fournir des titres conformes au règlement qu’elle a donné en 1759. Et comme plusieurs personnes ont cru jusqu’à présent que l’on pouvait se dispenser de se soumettre audit règlement, pourvu que l’on prouvât qu’une Dame du même nom eut joui des honneurs de la Cour, Sa Majesté, pour ne vous laisser aucun doute sur cet objet, me charge de vous marquer que, sans avoir égard à cette prétention, ni vous Monsieur, ni tous Messieurs les premiers gentilshommes de la Chambre, à datter de ce jour, ne proposiés à Sa Majesté que celles qui vous apporteront le certificat du généalogiste de ses ordres attestant l’ancienneté de leur noblesse, conformément au règlement de 1759, exceptant seulement celles dont les maris seraient pourvus de charges à la Cour, ou celles dont les maris auraient eu l’honneur de monter dans les carosses de Sa Majesté. Sa Majesté m’a ordonné de vous informer aussi qu’elle charge M. le marquis de Béringhen de veiller avec la plus grande exactitude à l’observation de ce nouvel arrangement et de ne lui proposer pour monter dans les voitures que ceux qui par leur naissance distinguée sont faits pour y aspirer, sans avoir égard aux parens du nom qui pouraient avoir joui de cet avantage66. »

La demande de preuves individuelles pour les femmes, même si une de leur parente avait été présentée, s’opposait à la notion de maison, de lignage aristocratique dans lequel l’individu était considéré et se considérait comme un maillon d’une chaîne ininterrompue : il recevait et portait l’histoire ainsi que le prestige de sa famille, devait s’en montrer digne et les transmettre à ses descendants. La noblesse de robe et celle due à un office ou une lettre d’anoblissement se voyaient exclues. Cette rigueur nouvelle témoignait de la réaction de la noblesse de Cour au XVIIIe siècle face à la multiplication, réelle ou supposée, des mésalliances : les dames extérieures à la famille dont elles portaient le nom devaient désormais justifier leur propre noblesse. C’était se rapprocher de l’exigence plus sévère qui avait cours en Allemagne, où la noblesse était à prouver « par quartier », c’est-à-dire avec celle des deux ascendants sur plusieurs générations. La sévérité croissante envers les preuves exigées de la part des femmes s’expliquait également par le fait que la noblesse se transmettait par les hommes et le mariage. Elles devaient désormais prouver chaque degré de noblesse de leur famille et de celle de leur époux, en fournissant des documents au généalogiste et juge d’armes67.
L’exigence de preuves s’accrut encore à la fin du règne de Louis XV devant la multiplication des présentations, lesquelles « au lieu d’en augmenter l’éclat, elles y ont introduit la confusion », dans la hiérarchie sociale, désordre redouté des contemporains68. Un projet de règlement rappela la nécessité des preuves imposées par celui de 1760, toutefois, cela ne suffisait plus. Afin d’être digne de pouvoir approcher le souverain, avantage « le plus précieux » de la noblesse, il était désormais demandé au postulant de réunir « les caractères constitutifs de cet ordre relevé, c’est-à-dire l’ancienneté, les grandes possessions, les places distinguées, les alliances illustres et surtout les services militaires auxquels il doit sa première origine »69. Pour ces derniers, le 10 juin 1774, Louis XVI imposa que les hommes présentés aient au moins le grade de colonel, exigence apparemment peu suivie, car, en février 1788, Chérin demanda au souverain « si Sa Majesté avait eu l’intention de fixer quelque chose à cet égard »70. Faute de ces services et distinctions, « cette sorte de noblesse marquée au coin de la médiocrité doit-elle être associée aux familles illustres par le partage des distinctions que Sa Majesté dispense à celle-ci », demandait Chérin71. Poser la question était y répondre.
Seuls les descendants des maréchaux et des chevaliers de l’ordre du Saint-Esprit étaient dispensés d’apporter leurs preuves de noblesse, leur ancêtre les ayant déjà fournies pour recevoir ces distinctions. En revanche, ils étaient tenus de prouver leur filiation72. Il en allait de même pour les titulaires de charges et de place dans la Maison du roi, car le service du souverain anoblissait, ce que confirma la baronne d’Oberkich73. Le projet de ce nouveau règlement avait été rédigé en avril 177474, et Louis XVI en approuva le texte définitif le 8 juin suivant75.
Les conditions requises pour les hommes. La présentation des hommes semble commencer à devenir formelle, bien que rare, vers 1740. Les premières mentionnées par le duc de Luynes eurent lieu le 24 mai 1739 puis en janvier 174176. Leur nombre crût régulièrement tout au long du XVIIIe siècle.
Pour les hommes, même si le premier gentilhomme apparaît régulièrement, le premier écuyer jouait le rôle d’introducteur, transmettait au juge d’armes les noms des postulants et l’interrogeait sur la validité de leurs titres77. Il soumettait ensuite la liste au souverain qui acceptait ou non la présentation. En réalité, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, pour les hommes, l’étape capitale était moins la présentation au souverain que la participation à la chasse du roi, laquelle consistait « à monter dans ses carrosses, ainsi qu’à monter ses chevaux à la chasse et à souper dans les petits appartements. Toute autre présentation ne constituait pas homme de Cour »78. L’importance donnée à ces activités et distinctions était nouvelle : selon Saint-Simon, pour les hommes comme pour les femmes, pendant le règne de Louis XIV la naissance justifiait l’admission dans les carrosses du roi, sans plus de cérémonie et sans qu’il ait été nécessaire d’apporter de preuves de noblesse79 : la réputation de l’ancienneté de la famille suffisait une fois encore. À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, la présentation elle-même demeurait moins capitale que la montée dans les carrosses du roi et surtout la participation aux chasses royales qui revêtait de fortes dimensions symboliques : la chasse était l’activité aristocratique par excellence, elle constituait un entraînement militaire en temps de paix et être admis dans l’entourage du souverain à ces occasions marquait sa reconnaissance de votre appartenance à la noblesse ancienne, seule digne de l’approcher.
Pour cela, les hommes devaient faire la preuve de trois cents ans de noblesse80. Alexandre, comte de Tilly se souvenait qu’un de ses oncles « arriva effectivement avec des liasses de papiers qui, joints à ceux qui étaient déjà entre les mains de M. d’Hozier, pour les preuves de page, prouvèrent géométriquement à Chérin que nous étions nobles comme le roi, mais ne l’autoriseraient pas, pour être en règle avec lui-même et son devoir, à me donner le certificat requis, à cause des interstices et des lacunes, qu’avec quelques dépenses et des recherches il serait facile de combler. Il indiqua à peu près où les pièces égarées pouvaient se trouver. Il préjugeait que ce serait à la Tour de Londres, au Danemark, à Varéville en Normandie. Un abbé Guérin fut dépêché à grands frais pour ce recouvrement »81. L’enjeu honorifique, social et éventuellement économique, justifiait de telles dépenses82.
La liste des hommes demandant à monter dans ses carrosses était ensuite soumise au roi83. De nombreux registres et documents consignaient les noms des postulants avec leur date de réception année par année84. Un volume de l’année 1788 contient les Noms des personnes qui demandent d’avoir l’honneur de monter dans les carrosses du roi, mais sans indication des jours de la requête85. Y apparaissent le nom du postulant et sa fonction (gentilhomme de la chambre de Monsieur, brigadier dans tel régiment…) avec le commentaire de Louis XVI dans la marge : « bon », « ne se peut pas », « je l’ai déjà refusé plusieurs fois », ou encore « il y en a assez d’un », à propos du comte de Gourjault, second lieutenant surnuméraire au régiment du roi.
Les preuves étaient vérifiées avec plus de rigueur que pour les femmes, car la noblesse se transmettait par les hommes : ainsi le comte de Pont-de-Veyle « était fort bien né sans pouvoir faire les preuves nécessaires pour pouvoir être présenté »86. Un refus était très mal vécu personnellement et socialement. Dans une lettre au Roi, non datée, le comte de Puisaye exposait les conséquences du refus royal : « si l’honneur d’être présenté à Votre Majesté et de monter dans ses carosses est une faveur particulière qu’elle accorde ou refuse à son gré, cette grâce est en même temps une distinction flatteuse dont il vous plaît d’honorer l’ancienne noblesse de votre royaume ; et celui qui n’a pas été assez heureux pour l’obtenir passe dans l’opinion publique ou pour n’avoir pas suffisamment prouvé l’ancienneté de son extraction, ou pour avoir eu le malheur de déplaire à Votre Majesté »87. Le comte de Gravezon fit également part au souverain de sa profonde peine, dans une lettre non datée : « l’idée seule d’avoir eu le malheur de déplaire à Votre Majesté a mis un de vos plus fidels et dévoué sujet, le sieur de Clément, comte de Gravezon, dans le plus violent chagrin et une peine d’esprit des plus affligeantes, lui surtout qui n’a jamais rien eu de plus à cœur que de tâcher de mériter la moindre de vos bonté et est toujours prêt en toute occasion à verser tout son sang pour le service de Votre Majesté88 ». L’amour-propre prenait autant de part dans cette peine que l’honneur et la raison, car un tel refus signifiait un doute sur l’ancienneté de la noblesse, donc sur sa place dans la société, mais également la fermeture à l’accès de la Cour et aux emplois.
L’accord du souverain se concrétisait avec la présentation : par cette cérémonie, le roi cautionnait officiellement et publiquement le rang de la personne et sa légitimité à rejoindre sa Cour, laquelle, par sa présence acceptait cette décision et admettait la personne présentée. Cette dernière y prenait la place due à son rang dans la hiérarchie curiale. La présentation équivalait à un rituel de reconnaissance et d’intégration dans la société de Cour, ce qui explique son importance croissante tout au long du XVIIIe siècle89. Mathieu Marais expliquait que « toute femme qui a été présentée au roi est femme de la Cour, et dès qu’elle est femme de la Cour, elle y a son rang et ses honneurs, et la duchesse ne lui est préférée que pour le tabouret et pour l’entrée de son carrosse dans la cour du Louvre90 ». À la constitution du dossier des preuves de noblesse succédait la présentation publique qui apportait prestige et honneur à la Cour et hors de la Cour.
La présentation des hommes. La présentation des hommes au souverain ne revêtait pas la même importance que celles des femmes à la reine. Dangeau et Saint-Simon n’en mentionnent aucune pendant le règne de Louis XIV, puis le Journal de la Cour en cite exceptionnellement avant 1763, de trois à cinq par an jusqu’en 1768, puis rarement jusqu’en 1779, tandis que leur nombre s’accroît spectaculairement à partir de 1781, pour atteindre quarante-neuf présentations en 1784.
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Fig. 3. Appartement du roi, la chambre du Roi, aménagée en 1701 par Jules Hardouin-Mansart.
La veille et le jour de leur présentation, les hommes rendaient visite au premier gentilhomme de la Chambre et au grand écuyer. La présentation d’un homme au souverain avait lieu dans la Chambre de Louis XIV (fig. 3), à la fin du lever et avant que le Roi ne partît pour la messe, sans qu’aucun jour particulier ne paraisse avoir été fixé : le comte de Tilly fut présenté un dimanche et le comte de Villeneuve-Bargemon, un vendredi91. En février 1743, le duc de Croÿ décrivit ce qui apparaît comme une simple formalité : « je fus présenté au Roi qui ne me regarda, ni parla pas plus qu’aux autres92 ». De même, Chateaubriand se souvenait de la rapidité de sa présentation en 1787 par le maréchal de Duras à Louis XVI, avant son départ pour la messe : « le Roi me regarda, me rendit mon salut, hésita, eut l’air de vouloir s’arrêter pour m’adresser la parole. […] Le Roi, plus embarrassé que moi, ne trouvant rien à me dire, passa outre93 ». Ceci explique la rareté des mentions des présentations des hommes dans les mémoires : en 1737, le duc d’Ancenis fut introduit par son grand-père, le duc de Charost94 ; en 1741, le marquis de Valfons fut présenté à Louis XV et au Dauphin par le duc de Fleury, premier gentilhomme de la Chambre en année, puis à Marie Lecsczinska par la duchesse de Luynes, dame d’honneur de la reine95. En 1742, le duc de Croÿ ne mentionna pas de parrain pour sa présentation, tandis qu’en 1788, le comte de Villeneuve-Bargemon fut présenté par le comte de Chinon96. Le comte de Tilly racontait qu’il se prêta adolescent « à cette longue corvée [de la présentation à toute la famille royale] de la moins mauvaise grâce que je pus, avec de beaux habits que j’ai dus longtemps à mon tailleur97 ». Chateaubriand se rappelait de son appréhension, preuve de l’enjeu personnel et social de la présentation, et de son émotion de se retrouver face au souverain dans l’impressionnante mise en scène du pouvoir avec les fastes de l’appareil militaire de la Maison du roi, la splendeur des décors et du mobilier des appartements et l’attitude des courtisans dans l’Œil-de-Bœuf98.
À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, la montée dans les carrosses du roi et la participation aux chasses royales étant donc devenues les véritables moments de la reconnaissance officielle et publique, le Journal de la Cour précise celui de leur montée dans les carrosses à partir du 11 février 1781, mais indique rarement le jour de la présentation des hommes pour se contenter de la formule « qui avait précédemment eu l’honneur d’être présenté au Roi99 » : cela s’appelait « débuter » et valait pour les hommes certificat de noblesse ancienne100. Ainsi, le comte de Tilly évoquant le désordre de ses papiers à Marie-Antoinette, s’entendit répondre par la Reine « que des personnes de ma famille et de mon nom ayant monté dans des voitures, et moi-même ayant été présenté, c’était tout ce qu’il fallait pour l’instant, et que j’avais du temps devant moi pour me mettre en règle sur le reste101 ». De même, le chevalier de Faublas répondit à M. de Lignolle, qui doutait de sa noblesse, que « le grand-père de mon père a monté dans les carrosses du roi102 », ce qui n’admettait aucune réplique, même quatre générations plus tard : monter dans les carrosses du souverain apparaissait comme une garantie irréfutable de l’ancienneté de la noblesse. Chateaubriand trouva cette étape bien plus éprouvante que la présentation elle-même et lui consacra près de trois pages103. Chaque débutant donnait « dix louis [240 livres] au premier piqueur qui présentait le cheval et dix louis au cocher qui ramenait en carrosse ; pour toutes les autres fois, on ne donnait rien », ce qui constituait des frais non négligeables et un complément de revenu fort appréciable pour le piqueur et le cocher104.
Les conditions requises pour les femmes. Au cours du règne de Louis XV, la présentation des femmes perdit son caractère informel pour suivre une procédure de plus en plus protocolaire. Aucune femme de la noblesse de robe ne pouvait prétendre à être présentée aux souverains contrairement à toute femme mariée de la noblesse d’épée, droit qui ne relevait pas de l’obligation mais du souhait de l’intéressée ou de son conjoint105. Madame de Genlis se souvenait que madame de Montesson, sa tante, avait souhaité « se faire présenter à la Cour, où elle n’avait jamais été, quoique sa naissance lui en donnât le droit, mais M. de Montesson ne l’avait jamais voulu106 ». Madame de Montesson fut présentée, le 23 avril 1769, après la mort de son mari. Les femmes se voyaient généralement présentées peu après leur mariage, telle la marquise de La Tour du Pin le dimanche suivant ses noces, lesquelles lui avaient donné sa nouvelle position sociale107.
Les épouses d’officiers de la Couronne ou celles dont le mari avait prouvé l’ancienneté de leur noblesse en montant dans les carrosses du roi n’avaient pas à fournir de preuves. Ces cas de figure étaient présentés comme des exceptions, mais confirmaient qu’en France, le mariage accordait aux femmes le statut social et la noblesse de leur mari. Si en 1703, la femme de chambre que le duc de Saint-Aignan avait épousée ne « voulut jamais consentir » à prendre le tabouret que lui proposait Louis XIV comme duchesse, sachant pertinemment qu’elle ne serait jamais acceptée, d’autres eurent moins de scrupules108. En 1773, Louis XV avait « dit plaisamment à ce sujet, qu’il y aurait bien des tabourets à envoyer au Garde-Meuble109 ». Onze ans plus tard, la fille d’une aventurière fut mariée au comte de Payzac, ce qui « a beaucoup scandalisé Paris. […] Elle n’en sera pas moins présentée, n’ira pas moins à Versailles, ne jouira pas moins de tous les honneurs et de toutes les distinctions des femmes de la Cour. Le contrat de mariage a été signé par Leurs Majestés, le 21 novembre110 ». Cette sulfureuse et fulgurante ascension sociale en deux générations avait respecté les règles et profité de la brèche de la forteresse aristocratique. Inversement, l’épouse perdait son rang social par une mésalliance. Prudente, à la fin du règne de Louis XIV, la maréchale de La Meilleraye « se garda bien de perdre son tabouret en déclarant son mariage. Saint-Ruth était un très simple gentilhomme fort pauvre111 ». En revanche, la duchesse de Chaulnes douairière, morte en 1782, « par un sot et fol amour, avait perdu et son nom, et sa dignité et le tabouret112 », après avoir épousé Martial de Giac, simple maître des requêtes. Pour Bachaumont, dans cette société très hiérarchisée, conserver sa position sociale paraissait plus important qu’un sincère sentiment amoureux.
Le premier gentilhomme de la Chambre en exercice transmettait au juge d’armes les noms des personnes désirant être présentées. Après vérification des titres fournis, ce dernier lui rendait le dossier avec son avis. Le premier gentilhomme de la Chambre soumettait au souverain ces dossiers généalogiques et la liste des dames. Ce rôle capital d’introducteur du premier gentilhomme explique l’importance prise par les présentations dans le Journal de la Cour, dans lequel se trouve recopiée en 1753 une telle liste, première étape incontournable, avec les commentaires de Louis XV113. Une demande de présentation instaurait un lien direct avec le souverain, qui prenait la peine de donner son avis sur chaque cas. La baronne d’Oberkirch rapporte que Louis XVI, comme son grand-père, jugeait en dernier ressort si la personne était « agréée », « refusée » ou « différée » pour vérification ou complément de preuves. Le roi demeurait toujours l’arbitre suprême en matière d’étiquette et le maître des honneurs en France, donc de la hiérarchie sociale114.
La rigueur de cette condition était parfois assouplie par la volonté royale qui disposait des présentations « par ordre » et « par grâce ». Par ordre, le souverain ou la souveraine dispensait la personne de la présentation. En 1782, Marie-Antoinette fit cette faveur à la baronne d’Oberkirch, par égard pour la comtesse du Nord dont elle était une amie proche, la baronne n’ayant pas eu le temps de réunir ses preuves de noblesse. L’ancienneté de sa famille ne rendait pas cette faveur déplacée115. En revanche, la baronne fut présentée dans les formes aux souverains, le 13 juin 1784, lors de son deuxième séjour à Paris116. Par grâce, le souverain accordait la présentation sur sa seule volonté, malgré l’absence de preuves de noblesse de la future présentée, ce qui remettait en question la hiérarchie sociale. Louis XV n’usa de cette possibilité qu’exceptionnellement, pour l’épouse d’un officier des gardes du corps, le 4 juin 1750, et pour celle du secrétaire d’État de la Marine, Nicolas René Berryer, en janvier 1759. L’accès à la Cour avait toujours été fermé à la noblesse de robe, mais Louis XV lui fit cette faveur tant en raison de sa place dans le gouvernement que par faveur liée à sa personne. Le souverain prit bien soin de préciser que cette faveur ne devait pas créer d’antécédent, étant trop attaché aux usages et aux traditions, d’autant plus vénérables qu’ils étaient anciens, même s’ils ne remontaient pas en réalité au-delà du règne de Louis XIV.
Louis XV choisit également cette voie pour la présentation de ses maîtresses non issues de l’aristocratie, avec mesdames de Pompadour et Du Barry. Le rédacteur du Journal de la Cour se garda bien de préciser leur véritable lien avec le Roi et de consigner la réaction hostile de la Cour laquelle dut céder devant la volonté royale. De même, en janvier 1755, le duc de Croÿ écrivait que Louis XV avait titré M. de Vandières, frère de la marquise de Pompadour, « marquis de Marigny et l’avait fait jouir des avantages des personnes de qualité en le faisant monter dans ses carrosses et manger avec lui, ce qui avait fait assez de bruit117 ». La noblesse désapprouva ce traitement dû à la faveur de la maîtresse du roi et qu’elle estimait lui être réservé mais le souverain demeurait le maître des honneurs118.
Le marquis de Bombelles précisait en 1783 que « les Étrangères ne sont point présentées à la Cour, mais lorsque la Reine désire les voir, elles ont l’honneur de lui être nommées, soit au souper du samedi, soit au bal que donne le mercredi Mme la princesse de Lamballe, surintendante de la Maison de la Reine119 ». Si leur noblesse les autorisait à venir à la Cour, leur qualité d’Étrangères ne leur permettait pas d’accéder aux charges, emplois, pensions et autres grâces réservés aux régnicoles. De plus, leur séjour souvent temporaire en France rendait inutiles la présentation et toute la recherche généalogique qu’elle impliquait, recherche compliquée par les notions de noblesse différentes selon les pays.
L’importance sociale des présentations augmenta tout au long du XVIIIe siècle : tout d’abord rarement consignées et de manière aléatoire dans le Journal de la Cour (comme par le duc de Luynes dans son propre Journal), à raison d’une à neuf par an jusqu’en 1762, leur mention devient systématique à la suite des règlements de 1759 et 1760, avec plus de vingt-cinq par an, pour atteindre quarante-quatre en 1773 et quarante-sept en 1781. Un registre particulier fut même ouvert contenant la Liste des dames présentées au Roi 120. Les premiers noms, sans précision d’année, semblent être la récapitulation des dames présentées depuis au moins 1763. De 1771 à 1790, les présentations sont enregistrées année par année, mais sans l’indication du jour et du mois. Par sa rigueur et sa probable exhaustivité, ce registre servait de référence et ne laissait plus de place au doute ou à l’approximation. Le protocole de la présentation des hommes différait de celui des femmes.
La présentation des femmes. Dans une société où le sexe déterminait de manière plus ou moins significative la place d’une personne dans la société et son réseau social, pour une femme, la présentation à la reine était plus importante que celle au roi. C’est d’ailleurs la seule décrite en détail par mesdames de La Tour du Pin, d’Oberkirch et de Genlis, car les femmes présentées étaient appelées ensuite à fréquenter essentiellement le cercle féminin constitué autour de la souveraine.
Une présentation ne s’improvisait pas : quelques jours plus tôt, la future présentée répétait dans le grand habit de cour à panier les déplacements et les gestes pour éviter tout faux pas devant les souverains, maîtriser la marche, la révérence, surtout le coup de pied dans la traîne pour la sortie à reculons, afin de ne pas manquer de respect à la souveraine en lui tournant le dos121. Un maître à danser dirigea la répétition de la marquise de La Tour du Pin pendant deux matinées, ce qu’elle trouva ridicule122. La veille de la présentation, la future présentée et sa marraine allaient à Versailles faire les visites aux « honneurs », c’est-à-dire aux dames d’honneur et d’atours de la reine, de Mesdames et des comtesses de Provence et d’Artois pendant le règne de Louis XVI123.
À quelques rares exceptions près, les présentations avaient lieu le dimanche, après les vêpres, entre seize heures trente et dix-sept heures. Elles commençaient chez le roi, dans le cabinet du Conseil (fig. 4). Le souverain restait debout, par galanterie, comme toute l’assistance durant les présentations. Une femme, elle-même déjà présentée, introduisait toujours une autre femme, généralement sa parente, suivie d’autres dames de sa famille. Selon Mme de Genlis, « le bon air était d’avoir au moins six ou sept femmes »124. Être ainsi accompagnée témoignait de l’intégration de la postulante à un réseau familial et amical déjà introduit à la Cour, lequel jouait un rôle de caution. Le duc de Croÿ avait d’ailleurs remarqué à propos de Mme Du Barry qu’il « n’y eut point de femme à sa présentation [le 22 avril 1769], mais une affluence de béyeux », soit de curieux : son milieu social d’origine n’était pas l’aristocratie et ces derniers attendaient le faux pas125.
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Fig. 4. Appartement du roi, le cabinet du Conseil, aménagé en 1755 par Ange Jacques Gabriel.
Ordinairement, une ou deux femmes étaient présentées, cependant leur nombre atteignait parfois quatre et jusqu’à huit le même dimanche après-midi. Le comte de France d’Hézecques précise que, pendant le règne de Louis XVI, « la dame qui en présentait une autre la nommait au roi. La dame présentée faisait alors le geste de vouloir lui baiser la main, mais le monarque la relevait et lui baisait la joue »126. Selon Madame de Genlis, ce salut consistait en « l’honneur de présenter sa joue droite à la Reine, qui sur cette joue appliquait légèrement la sienne. Le Roi et ses frères [Louis XVI et les comtes de Provence et d’Artois] accordaient indistinctement cet honneur à toutes les présentées, titrées, duchesses ou non127 ». Madame d’Oberkirch précisait que cela « ennuie, dit-on, beaucoup Sa Majesté Louis XVI128 ». Comme tous les détails de la présentation, ce geste avait son importance et le refus de Louis XV, à la suite de mauvaises plaisanteries, d’embrasser la marquise de Verneuil, épouse de l’introducteur des ambassadeurs, avait été remarqué lors de sa présentation, le 16 mars 1750129. La dame fut mortifiée et l’incident restait dans les mémoires trois ans plus tard, ce qui dissuada Dufort de Cherverny de présenter sa femme pour lui épargner un éventuel affront identique130.
Les dames se rendaient ensuite chez la Reine, dans le salon des Nobles (fig. 5), « avant l’heure du jeu »131. Si mesdames d’Oberkirch et La Tour du Pin décrivent en détail leur présentation devant la reine, madame de Genlis demeure la plus précise : « la présentée faisait une révérence à la porte, ensuite quelques pas et une seconde révérence, et une troisième près de la Reine. Alors, elle ôtait le gant de sa main droite, se penchait et saisissait le bas de jupe de la Reine pour le baiser. La Reine l’en empêchait de le prendre en retirant sa jupe et en se retirant un peu elle-même. L’hommage était rendu et on en restait là. La Reine disait quelques phrases obligeantes, ensuite elle faisait une révérence, ce qui signifiait qu’il fallait se retirer, ce qu’on faisait à reculons, malgré la grande queue qu’on poussait adroitement, en faisant ses trois révérences d’adieu. Si la présentée était duchesse, ou que, sans avoir ce titre, elle avait le tabouret (ce qui arrivait souvent), elle ne faisait point l’humiliante démonstration du baisement de bas de robe. Elle était saluée par la Reine et les princesses », c’est-à-dire qu’elle leur présentait sa joue132. Pour Mme de Genlis, le retrait convenu de la robe témoignait de la générosité de la monarchie française qui « exigeait une démonstration d’une soumission entière et parfaite, mais elle n’en abusait pas. C’était seulement une profession de foi qu’elle demandait. Cela fait, elle épargnait l’action qui devait surtout coûter » par son caractère humiliant et estimée indigne des deux parties133. La forme différente du salut marquait la supériorité sociale de la dame titrée.
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Fig. 5. Appartement de la reine, le salon des Nobles, aménagé en 1785 par Richard Mique.
C’était au cours de la présentation chez la reine qu’avait lieu la prise de tabouret pour les duchesses (fig. 6), les femmes titrées et les épouses des grands d’Espagne. À la suite de son accession au trône d’Espagne en 1700, Philippe V et son grand-père Louis XIV avaient décidé, l’année suivante, que les grands d’Espagne auraient le rang et les privilèges des ducs à la Cour de France134.
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Fig. 6. Gravure de Nicolas Dupin d’après un dessin de Pierre Thomas Le Clerc. Duchesse occupant une des premières places chez la Reine. Elle est vêtue d’un habit de Cour sur le grand panier. Le devant de la jupe est garni de gaze de blonde et de festons de fleurs attachés par intervalles avec des nœuds de rubans d’où pendent des glands.
Selon Luynes, si le roi « donne le tabouret », c’est-à-dire reconnaît les droits légitimes de la présentée de par son rang à prétendre au privilège de s’asseoir en présence des souverains, celle-ci, par respect pour la reine, ne pouvait en jouir avant de s’être assise lors de sa présentation chez la souveraine135. Cette cérémonie différait légèrement « quand la présentée était duchesse ou titrée, [car] elle était toujours présentée par une titrée. La reine la recevait assise dans un fauteuil et, après l’avoir saluée debout, se remettait dans son fauteuil et l’on présentait des tabourets à la présentée et à la présentante, qui s’asseyaient136 ». Un tabouret était apparemment avancé à chaque présentée, et madame d’Oberkirch n’eut « garde de [s’]asseoir n’en ayant pas les honneurs. Madame la duchesse de La Vallière s’assit et eut la courtoise de se relever aussitôt », par égard pour les autres femmes présentées mais non titrées137. Madame de Genlis justifiait ce geste, car « la politesse sociale l’emportait sur le respect de l’étiquette138 ». Au cours de leur présentation, la baronne d’Oberkirch comme la duchesse de La Vallière ont ainsi reconnu, pris et fait reconnaître leur rang différent dans la hiérarchie curiale. Désormais, la femme titrée pouvait jouir de son tabouret lors des grands couverts, au jeu de la reine139… Par respect, les autres personnes, même les ducs, restaient debout en présence des souverains. Les femmes présentées se retrouvaient ensuite au jeu de la reine, dans le salon de la Paix (fig. 7), « sans distinction de titre, [et elles] s’assirent sur des tabourets formant un cercle autour de la chambre, les hommes étaient tous debout140 ».
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Fig. 7. Le salon de la Paix, aménagé en 1678 par Jules Hardouin-Mansart et Charles Le Brun.
Si la reine était décédée, la prise de tabouret se faisait lors du souper public du souverain. Après la présentation de la duchesse de Saint-Simon en 1695, « en arrivant à table, le Roi lui dit : « Madame, s’il vous plaît de vous asseoir. » La serviette du Roi déployée, il vit toutes les duchesses et princesses encore debout : il se souleva sur sa chaise et dit à Mme de Saint-Simon : “Madame, je vous ai déjà priée de vous asseoir”, et toutes celles qui le devaient être s’assirent141 ». L’attente de la seconde invitation à prendre le tabouret marquait le respect dû au souverain et la reconnaissance qu’il était seul maître des honneurs.
Signe de son importance sociale et personnelle au XVIIIe siècle, cette épreuve de la présentation fut mentionnée par toutes les femmes de la Cour dont les mémoires sont conservés. Madame d’Oberkich, la comtesse de Genlis et la marquise de La Tour du Pin témoignaient de leur émotion au cours de cette cérémonie142. Sophie von La Roche ajoute : « on dit aussi qu’il serait habituel que les dames qui vont voir la Reine pour la première fois aient un accès de fièvre car elles doivent nécessairement ressentir des frissons de respect, et cette fièvre fait partie d’une première apparition à la Cour, comme la robe à panier ou la traîne font partie de la robe. Plus la jeune femme se plaint de froid et de chaud, plus on est convaincu qu’elle est pénétrée de la dignité de la Majesté143 ». Le caractère sacré des souverains tout autant que l’inquiétude d’être observée et jugée par les spectatrices sur sa robe (fig. 8), son maintien, ses attitudes ou ses réparties expliquaient ces appréhensions et ses émotions. En janvier 1779, les jeunes comte d’Artois et duc de Chartres ne s’étaient-ils pas irrespectueusement amusés à classer les femmes présentées à la Cour l’année précédente, « depuis Jolie jusqu’à Abominable144 » ? En effet, le même jour, les dames étaient présentées à tous les autres membres de la famille royale, et Madame de La Tour du Pin de soupirer de soulagement en raison de l’absence du duc d’Orléans, futur Philippe-Égalité, « ce qui m’a évité d’être embrassée par ce monstre145 ».
Le statut des femmes dépendant de celui de leur mari, il n’était pas d’usage de présenter les « filles », c’est-à-dire les demoiselles non mariées. En ces rares cas, la présentation n’avait pas lieu dans le cabinet du Conseil, mais au grand couvert, dans la première antichambre de l’Appartement de la reine et le roi ne les saluait pas. Bien que non officielle et moins spectaculaire, une telle présentation constituait un honneur pour la demoiselle comme pour sa famille.
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Fig. 8. Gravure de Leroy d’après un dessin de Pierre Thomas Le Clerc. Robe de Cour sur le grand panier. Cette robe est de gros de Naples et garnie de dentelle entrelassée de rubans noués de distance en distance. Dans la Galerie des modes et costumes français dessinés d’après nature, gravés par les plus célèbres artistes en ce genre et colorés avec le plus grand soin par Madame Le Beau. Ouvrage commencé en l’année 1778. 1778.
La Gazette de France publiait de plus en plus régulièrement les noms des personnes présentées aux souverains, sans présenter toutefois l’exhaustivité du Journal de la Cour. Le comte de Villeneuve-Bargemon nota ainsi parmi les dépenses liées à sa présentation qui eut lieu en février 1788, le versement de 48 livres comme « étrennes au Suisse de l’antichambre du Roi (suivant l’usage) lorsqu’il prend les noms pour envoyer à la Gazette de France », peut-être simplement au correspondant cité par l’Almanach de Versailles146. Cette publication dans un périodique à large diffusion témoigne de l’importance du rituel de la présentation pour la reconnaissance sociale de l’aristocratie et pour son prestige. La baronne d’Oberkirch ne manqua pas de dresser la liste des dames présentées durant son séjour à la Cour et de préciser que la « Gazette de France publie successivement ces présentations147 ». De même, Chateaubriand n’oublia pas d’ajouter en note l’article de la Gazette de France rapportant sa présentation et surtout sa chasse avec le roi, le 19 février 1787148.
La présentation devint le rituel d’intégration le plus important par la reconnaissance et la légitimation ultime qu’apportait le souverain envers la noblesse de la personne présentée. La première étape était l’examen des preuves par le généalogiste et juge d’armes du roi. L’accord du monarque, maître des honneurs et de la hiérarchie sociale, acquise sur les preuves présentées constituait la deuxième étape. La troisième et dernière était l’épreuve de la présentation elle-même aux souverains devant la Cour. Cette dernière agréait l’intégration du postulant ou de la postulante sur sa maîtrise des codes en usage dans la noblesse (maintien, maîtrise de soi, de ses gestes et de ses émotions) et de ceux de la Cour (étiquette, protocole, révérence et règles de politesse). Pour les hommes, la chasse imposait la maîtrise de l’équitation, des armes, des étapes et des codes de cette activité aristocratique et masculine, substitut de la guerre. Ensuite, afin de marquer ce privilège, « les femmes de qualité attachées à la Cour ou présentées, lorsqu’elles vont à Versailles, sont obligées d’avoir un habillement qui les distingue des bourgeoises ou autres femmes non présentées. Quant aux seigneurs, ils n’ont nulle distinction particulière que les attributs de leurs charges ou les différents cordons dont ils peuvent être décorés149 », témoignage supplémentaire de l’importance sociale supérieure de la présentation des femmes par rapport à celle des hommes.
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Fig. 9. Gravure de Nicolas Dupin d’après un dessin de Pierre Thomas Le Clerc. Jeune dame qui quête. Elle est vêtue d’une robe de Cour de Pékin garnie de gaze entrelassé de rubans et de guirlandes de fleurs. Celui qui la conduit est vêtu d’un habit de gros de Naples brodé autour de paillettes de toutes couleurs. Dans la Galerie des modes et costumes français dessinés d’après nature, gravés par les plus célèbres artistes en ce genre et colorés avec le plus grand soin par Madame Le Beau. Ouvrage commencé en l’année 1778. 1779.
Pour les hommes comme pour les femmes, avoir été présenté ouvrait les portes de la vie officielle de la Cour. Seuls les présentés se voyaient invités aux soupers dans les Petits Appartements, aux jeux des souverains, aux Appartements donnés lors des mariages et des naissances et aux bals des mariages des enfants de France et à ceux de la reine150. Les femmes étaient avantageusement placées lors des représentations théâtrales, sur un banc qui leur était réservé151. Seuls les présentés firent leur révérence d’hommage aux jeunes souverains Louis XVI et Marie-Antoinette en 1774 et pour la quête, la reine choisissait souvent une jeune présentée152 (fig. 9). Monter dans les carrosses de suite de la reine apparaissait comme l’ultime étape toujours remarquée de la présentation des dames153. Outre le prestige pour soi et pour sa famille154, la présentation permettait d’entrer dans le particulier du souverain, de souper avec lui, de créer des liens personnels et d’obtenir des charges dans leurs services ou dans ceux des princes et princesses, des grâces, postes et pensions avec plus d’aisance. Le Journal du marquis de Bombelles est éloquent à cet égard : celui-ci sollicita régulièrement Vergennes, Mme Élisabeth ainsi que Marie-Antoinette et compta sur leur appui pour obtenir un poste d’ambassadeur155. Les hommes et les femmes qui obtenaient une charge à la Cour ou dans le service des membres de la famille royale ou des princes du sang se voyaient de nouveau présentés lors de la prise de fonction de leur place, acceptation symbolique de la personne dans sa charge. Plus symboliquement, lorsqu’un courtisan s’était « trouvé dans les liens d’un décret de prise de corps, quelque blanchi qu’il sorte par le jugement, l’étiquette est qu’il soit obligé de subir une nouvelle présentation et ne puisse reparaître et exercer aucune fonction qu’après avoir rempli cette cérémonie156 ». La prise de corps entraînait une déchéance sociale qu’une nouvelle présentation effaçait, marquant le retour dans la société de la personne et son acceptation par les autres. Avoir été présenté à la Cour apparaissait comme un avantage capital pour l’avancement des carrières, particulièrement militaires pour obtenir un avancement157. La présentation était notamment prise en compte lors des projets de mariage, grâce aux potentialités réelles ou supposées qu’elle ouvrait, comme le remarqua madame de La Tour du Pin : « Être à la Cour résonnait comme une parole magique », encore fallait-il avoir les moyens financiers d’en suivre le train de vie158.
La réaction de la noblesse d’épée à partir du milieu du XVIIIe siècle se durcit dans les décennies suivantes avec une exigence croissante de preuves de noblesse pour être présenté. La haute aristocratie s’estimait devoir être seule bénéficiaire, par sa place dans la société, des charges et autres emplois à la cour. Par cette stratégie, la haute aristocratie défendait sa place privilégiée au sommet de la hiérarchie sociale et cherchait à se réserver l’exclusivité de l’accès à la Cour et surtout au souverain, source des emplois, hauts grades dans l’armée, pensions et grâces, ce qui donne une dimension particulière à la remarque de Duclos dans l’Encyclopédie : « l’étiquette s’étend à mesure que le mérite diminue159 ». La sévérité de la sélection augmentait le prestige des heureux admis mais également celui du souverain régnant qui, théoriquement, n’acceptait autour de lui que la plus ancienne et illustre noblesse.
Par ce repli sur soi, l’aristocratie témoignait de son inquiétude croissante face à l’évolution de la société, à sa perte de pouvoir politique et économique et à l’émergence d’une bourgeoisie de plus en plus menaçante par son enrichissement et par ses acquisitions de charges anoblissantes qui lui permettaient d’accéder à la noblesse, but ultime de toute ascension sociale. Mais cette dernière menaçait la prééminence sociale de la noblesse. Une telle fermeture était préjudiciable à l’État qui se privait de talents, à la société qui voyait les ascensions sociales limitées par ceux qui en occupaient le sommet, et à l’aristocratie elle-même qui accumula contre elle les rancœurs de la noblesse de robe et de la bourgeoisie qui aspiraient à intégrer ses rangs et s’estimaient plus dignes d’obtenir le pouvoir politique par ses mérites, ses compétences et son utilité économique pour le pays160. Cependant, la faveur et autres passe-droits permirent de récompenser certaines familles en reconnaissance de leurs services pour l’État. Les événements révolutionnaires et l’émigration firent que les présentations cessèrent le 4 juin 1790161.

Les honneurs du Louvre
Les honneurs du Louvre désignaient un ensemble de privilèges honorifiques comprenant : le droit d’entrer à cheval, en carrosse à quatre chevaux ou « ou en chaise avec des porteurs de sa livrée », dans la cour de la demeure où résidait le souverain, ou dans l’éventuelle seconde cour, telles celle Ovale de Fontainebleau ou Royale de Versailles, parfois appelée « cour du Louvre » ; d’avoir un carreau pour le prie-Dieu à la messe du roi ; une housse « en velours rouge avec une galerie dorée » sur le carrosse et le droit de le draper lorsque la Cour portait le grand deuil ; un dais et une chambre du dais en son appartement ; d’être qualifié de « cousin » par le souverain dans la correspondance ; et pour les dames, de s’asseoir sur un tabouret chez la reine162.
Certains de ces honneurs étaient mentionnés sous le règne d’Henri IV, sans qu’il soit possible de préciser si ce souverain les avait créés ou bien si leur origine remontait aux Valois. Que Pierre de L’Estoile notât, le 3 juillet 1610, l’entrée à cheval du duc d’Épernon « dans la cour même du Louvre, ce qui fut bien remarqué et trouvé étrange, comme n’appartenant aux princes du sang », témoigne de l’importance sociale et symbolique pour l’expression des rangs de ces privilèges et de la réprobation de cette audacieuse nouveauté. La volonté du duc de se hausser au rang des princes du sang remettait en question la hiérarchie sociale163.
Un siècle plus tard, Saint-Simon expliquait de même leur élargissement, mais en attribua l’origine à un personnage tout aussi prestigieux ayant vécu sous les derniers Valois. Alors que seuls les enfants du Roi bénéficiaient des honneurs de Louvre, le connétable Anne de Montmorency « entra un beau jour à cheval dans la cour du logis du Roi, et y monta ensuite, et se maintint dans cet usage. Quelque temps après, son émule, M. de Guise hasarda d’en faire autant. Les uns après les autres, ce qu’il y eut de plus distingué imita par émulation, et la tolérance de l’entreprise étendit peu à peu cet honneur aux personnes à qui il est maintenant réservé »164.
Au XVIIIe siècle, ces honneurs restaient liés au rang : les membres de la famille royale, les princes du sang, les princes légitimés ainsi que les princes étrangers avaient le privilège d’entrer en carrosse dans la cour de la maison royale où résidait le souverain, après que celui-ci fut réveillé. Les honneurs du Louvre demeuraient l’apanage des seules personnes titrées, c’est-à-dire portant un titre d’honneur comme duc, pair ou maréchal de France, ainsi que des grands officiers de la Couronne et des grands d’Espagne depuis 1701 après l’accession de Philippe V au trône espagnol165. Les ambassadeurs ordinaires et extraordinaires de l’Empereur, des rois et de « quelques républiques » en bénéficiaient également, car ils représentaient leur maître qui avait rang de souverain. Au XVIIIe siècle s’ajoutèrent les cardinaux, nonces et légats, ainsi que l’ambassadeur extraordinaire de Malte166. Louis XIV se montra toujours parcimonieux quant à l’octroi des honneurs du Louvre, suivi en cela par ses successeurs167 : seulement dix-huit hommes et deux femmes en bénéficièrent entre 1763 et 1784, selon le Journal de la Cour, avec un maximum de trois par an. Devant la résistance des souverains, la requête prenait du temps. Ainsi, le duc de Croÿ fit sa première demande pour lui-même en janvier 1748, puis la renouvela en décembre 1754. Il revint à la charge en janvier 1762, pour son fils dans la perspective de son mariage, puis de nouveau en janvier 1764, le futur beau-père de son fils, le prince de Salm, en ayant fait une condition incontournable pour conclure cette alliance. Le 20 octobre 1764, le duc obtint enfin le brevet pour son fils, soit seize ans après sa première demande168.
Les honneurs du Louvre n’étaient accordés que par brevet : il s’agissait d’une faveur personnelle, perpétuelle mais pas transmissible aux descendants169. Généralement accordés pour services rendus, ils l’étaient parfois par simple faveur, tels ceux octroyés aux comtes de Guines et de Polignac, favoris de Marie-Antoinette, qui bénéficièrent également d’un brevet de duc héréditaire. Le 1er juillet 1786, Louis XVI les accorda néanmoins aux dames d’honneur et d’atours de la Reine, car, s’il était « dans l’usage de ne choisir que des dames titrées pour remplir auprès de leurs personnes les places de dames d’honneur et de dames d’atours, que vu l’augmentation des Maisons [des membres de la famille royale], le nombre des dames titrées diminuent et qu’il peut gêner le choix170 ».
François Bluche a décompté 942 familles admises aux honneurs du Louvre, cercle très étroit, dont seulement 462, soit un peu moins de la moitié, auraient été capables de faire remonter leurs origines avant 1400171.

Les brevets d’honneur
Les brevets d’honneur accordaient les mêmes prérogatives que les honneurs du Louvre, mais de manière restrictive. Le 15 mai 1778, le marquis de Dreux, grand maître des cérémonies, soulignait leur apparition tardive et précisait à leur propos :
« Il n’était point d’usage anciennement d’accorder des brevets d’honneur et il n’en existe pas un seul exemple depuis 1718 jusqu’en 1755. Il y a au contraire beaucoup d’exemples de ducs qui, voulant favoriser leurs enfans soit par des mariages considérables, soit par d’autres considérations leur ont remis leurs duchés. Ils demandaient alors au Roi un brevet pour conserver les honneurs de ducs, leurs entrées au Louvre et leurs séances sur un tabouret, mais tous ces pourvus de brevets étaient nés ducs. Ce n’est guère que vers 1755 que les premiers brevets d’honneur ont été accordés, ils n’ont eu pour but dans le principe que de faire jouir par anticipation les fils des ducs des honneurs auxquels ils étaient appelés par leur naissance. Invariablement ils se sont étendus aux personnes de qualité non titrées, mais on a toujours eu la plus particulière attention à insérer dans les brevets d’honneur la clause que cette grâce ne tirerait point à conséquence soit à l’occasion de mariage ou pour tout autre événement. Les duchés sont des offices de la Couronne, leur rang, leurs fonctions, leurs honneurs sont marqués à la Cour dans tout ce qui est cérémonie, c’est un droit attaché à leur dignité. Un brevet d’honneur n’accorde pas ces droits, il donne simplement à celui qui en est pourvu la faculté d’entrer dans le Louvre avec ses voitures, celle de s’asseoir devant la famille royale, mais cette prérogative cesse aussitôt qu’il y a une cérémonie plus marquée, et que les ducs et duchesses marchent ensemble, soit au sacre, soit aux mariages, soit dans un lit de justice ou lorsque le Roi et sa famille reçoivent les révérences à l’occasion de quelques événements marqués à la Cour, une dame pourvue d’un brevet d’honneur n’irait pas s’asseoir avec les duchesses, le Roi ou la Reine, elle n’irait point faire ses révérences avec les duchesses, ou dans tout autre lieu sur le banc des duchesses. C’est ce que signifie la clause « sans que cela puisse tirer à conséquence pour d’autres circonstances soit à l’occasion de mariage ou pour tout autre événement172. »

Le Journal de la Cour montre que les honneurs du Louvre comme les brevets d’honneur étaient majoritairement accordés aux hommes, généralement fils de duc, donc appelés, à la mort de leur père, à jouir de ces privilèges. Les leur accorder revenait à en avancer la jouissance. Le duc de Croÿ employa tout d’abord cet argument pour décider Louis XV à les lui attribuer, sans succès173. Son insistance pour les obtenir, la résistance et la parcimonie de Louis XV puis de Louis XVI pour les octroyer témoignent de l’importance donnée à ces signes extérieurs d’un rang social. Les honneurs dont bénéficiait l’homme s’étendaient à sa femme (tel le tabouret chez la reine), puisque son rang social dépendait de celui de son époux.
Les brevets d’honneur apparaissent comme une forme limitée et essentiellement formelle des honneurs du Louvre. Toutefois, dans une société où le paraître équivalait à l’être, les obtenir et en jouir marquaient sa position sociale privilégiée. Ceci explique la grande réticence des souverains à les attribuer, même à des personnes dont le rang de duc légitimait leur demande.

Les brevets de dames
Selon les Mémoires secrets, les « brevets de dame » ont été créés à la fin du règne de Louis XV, puis « se sont ensuite prodigieusement accrus sous Louis XVI174 ». Or le Journal de la Cour n’en mentionne que neuf, attribués entre le 13 janvier 1778 et le 28 mai 1780 : soit les Mémoires secrets ont rapporté une rumeur sans rigueur chronologique et quantitative, soit le Journal de la Cour ne les a pas tous enregistrés. Le terme de « dame » était une qualification honorable réservée, dans un premier temps, aux seules épouses de gentilshommes, puis aux femmes des gens de robe au cours du XVIIe siècle175.
Le souverain n’accordait de brevet de dame qu’à certaines jeunes filles célibataires de la noblesse, sur des critères non précisés, apparemment sur leur simple demande. Ce brevet leur accordait un titre nobiliaire personnel (comtesse, marquise) qu’elles abandonnaient à leur mariage pour prendre celui de leur époux. Selon l’auteur des Mémoires secrets, le brevet de dame leur permettait d’être présentées aux souverains, de jouir des privilèges attachés à cet honneur et les émancipait. La sœur de Valentin Ladislas, comte d’Esterhazy, en fait état pour décliner la proposition de son frère de l’installer près de Paris pour tenir sa maison. Elle lui répondit qu’habituée « dans cette belle province [le Languedoc, et], y ayant toutes ses liaisons depuis l’enfance, si elle perdait un jour sa mère, elle était déterminée à rester au Vigan où, moyennant un revenu honnête et le brevet de dame qu’elle a depuis quelques années, elle jouirait de toute l’aisance et de la liberté qu’une fille de son âge pouvait désirer176 ». Son brevet de dame, obtenu le 8 mars 1778, lui donnait une indépendance et une liberté d’autant plus précieuses à ses yeux que ses revenus la dispensaient du joug du mariage et de la corvée de tenir la maison de son frère177. Selon l’auteur des Mémoires secrets, cette émancipation aurait parfois été source de désordres dans la conduite de certaines jeunes demoiselles. Face à cela, Louis XVI, « ami des mœurs et de la décence, s’est rendu très difficile à cet égard. Il n’y a plus que la plus haute faveur qui puisse faire obtenir un pareil brevet178 ». Ceci expliquerait en partie leur disparition du Journal de la Cour après 1780.
Ces brevets de dames témoignaient de l’obsession d’avoir des titres, même pour les demoiselles, et de la volonté de l’aristocratie, dans sa réaction nobiliaire, de faire distinguer ses filles non mariées de celles de la noblesse de robe ou de la bourgeoisie. Honneurs du Louvre, brevets d’honneur et de dames établissaient des degrés supplémentaires de distinction, des marques ostensibles de l’expression de leur rang et conféraient un prestige et des droits, fussent-ils essentiellement honorifiques, trop importants pour être distribués libéralement sans leur faire perdre leur valeur sociale. Leur relatif développement dans la seconde moitié du XVIIIe siècle témoignait de la crispation de la haute aristocratie qui les réclamait et participait à sa volonté de marquer par ces symboles sa place au sommet de la hiérarchie sociale et de s’y maintenir.

La signature des contrats de mariage
La signature par les souverains et la famille royale des contrats de mariage des membres de l’aristocratie à l’occasion de leurs fiançailles appartenait à une ancienne tradition, dont le juriste Claude Le Bret détaillait l’origine :
« Bien que par le droit naturel, il ne soit rien plus libre que les mariages et que l’on tienne qu’on n’est pas même obligé d’obéir aux loix qui en restraignent la liberté ; néanmoins, cette maxime n’a pas de lieu pour le regard des princes du sang et des grands seigneurs du royaume, d’autant que par le droit de la souveraineté roiale, il leur est défendu de se marier sans l’avis et le consentement des rois à cause du grand dommage que peut recevoir le public quand des personnes si puissantes dans l’État prennent des alliances mal à propos. […] Que s’il est défendu aux enfans de contracter mariage sans le consentement de leurs pères, est-il pas raisonnable que les princes soient obligez de rendre un semblable devoir à leur roi puisqu’il est le père du royaume, le chef, le tuteur et le protecteur des princes de son sang179 ? »

Cette raison politique, sinon stratégique, se maintint pour les princes du sang mais disparut progressivement pour les membres de l’aristocratie, au point que Saint-Simon écrivait que « ces fiançailles et même ces mariages en présence du Roi et de la Reine étaient communs à tous les grands seigneurs, même aux gens de faveur »180. Seule subsista la dimension honorifique, comme l’avait affirmé Louis XIV « qui avait déclaré depuis très longtemps que sa signature aux contrats de mariage hors de sa famille, n’était que pour l’honneur, et qu’elle n’approuve, ne donne et ne confirme quoi que ce soit dans ces actes et ne donne aucun poids à rien de ce qui s’y met »181. Cette signature témoignait cependant de liens directs avec le souverain, avec les risques que cela comprenait. Ainsi, le 2 février 1686, Louis XIV « refusa de signer le contrat de mariage de Mlle de Tonnerre, disant qu’il ne souhaitait faire cet honneur-là qu’aux personnes dont il avait été content182 ». Par son caractère exceptionnel, une telle décision marqua les esprits. En 1725, Louis XV refusa de signer le contrat de mariage du duc de Bouillon parce que celui-ci se disait « prince par la grâce de Dieu183 ». Rarement, l’intéressé lui-même ne souhaitait pas le royal paraphe, comme le prince de Tingry. Le 25 décembre 1752, celui-ci demanda à Louis XV d’accepter qu’il ne sollicitât pas son agrément ni sa signature sur le contrat de mariage de sa fille, et Luynes de conclure : « cela est un peu singulier, mais cela lui convient184 ». Le Roi y consentit et n’en prit pas ombrage. La signature d’un contrat de mariage avait perdu toute portée politique, mais le prince ne put se dispenser, par respect, de demander l’accord du souverain pour qu’il ne le signât pas.
En revanche, jusqu’à la Révolution, « un prince du sang, à quelque âge qu’il eût, ne pouvait se marier sans le consentement du roi ; sans cela le mariage était nul185 ». Le risque d’une éventuelle alliance avec une puissance étrangère ne pouvait être négligé pour assurer la sécurité du royaume. Autre marque de dépendance, « le mariage de tous les princes de la famille royale et du sang se faisait toujours au château de Versailles, c’est-à-dire dans la demeure habituelle du souverain, chef de famille186 ». La célébration des noces dans la principale résidence royale exprimait tout autant les attaches et le prestige que la dépendance qui liaient les membres de la famille royale au roi régnant.
La dimension symbolique du souverain père de son peuple perdura jusqu’à la Révolution, ce qui explique la signature de contrats de personnes issues de tous les niveaux de la société, depuis le prince du sang jusqu’au modeste domestique de la maison royale. Au XVIIIe siècle, parmi les contrats signés par le roi, apparurent des personnes situées hors de la sphère curiale, comme René Nicolas Charles Augustin de Maupeou, président à mortier au Parlement, ou un avocat général à la chambre des Comptes…, illustrations du rapprochement de la noblesse de robe avec celle de la Cour, ce qui eut été inconcevable pendant le règne de Louis XIV. Le cercle continua de s’élargir dans les années 1770 avec Jean-Dominique Cassini, fils du directeur de l’Observatoire de Paris, ou la fille du lieutenant général de police Jean Charles Pierre Le Noir. Il est impossible de préciser si ces signatures relevaient d’un lien personnel ou d’une grâce particulière.
La publication dans la Gazette de France de la signature par les souverains et la famille royale des contrats de mariage témoignait de la persistance de la dimension symbolique et prestigieuse pour les familles et les futurs époux de ce qui était considéré comme un honneur. La comparaison du nombre des signatures montre que le périodique n’était pas exhaustif et seul le Journal de la Cour pouvait éventuellement servir de preuve pour les particuliers.
Le nombre des contrats de mariage signés chaque année augmenta régulièrement. Il oscillait entre dix-huit et trente-six de 1763 à 1770, puis varia de vingt-quatre à quarante-deux la décennie suivante, pour atteindre trente-quatre à quarante-six de 1781 à 1784. La fréquence était irrégulière avec des semaines sans aucune signature et d’autres en comportant jusqu’à six. Si pendant le règne de Louis XIV, aucune journée particulière ne leur était consacrée, au XVIIIe siècle, le dimanche apparaît comme le jour privilégié, surtout à partir des années 1780, sans toutefois présenter d’exclusivité.
Les signatures avaient presque toujours lieu le matin, après la messe, généralement à Versailles, séjour ordinaire de la Cour, ainsi qu’à Fontainebleau et à Compiègne, résidences officielles de campagne, mais plus à Marly187. Dans la continuité de la tradition établie par Louis XIV, pour les particuliers, les signatures avaient lieu dans le cabinet du Roi, c’est-à-dire le cabinet du Conseil188 (fig. 3). Le manque de précision des textes laisse à penser que les souverains signaient tous les contrats, et que certains étaient apportés ensuite aux autres membres de la famille royale au sens étroit, c’est-à-dire les frères et les enfants du roi, à l’exclusion des princes du sang. En revanche, à partir des années 1760, les contrats semblent avoir été systématiquement signés par les souverains et tous les membres de la famille royale189. Le notaire parisien assistait à la signature et l’un d’entre eux décrivit cette cérémonie, en 1785, à Sophie von La Roche au cours du trajet entre Paris et Versailles : « le fiancé est conduit dans la salle d’audience [le cabinet du Conseil] avec les principaux membres de sa famille et avec le notaire, où le Roi, assis à sa table, se faisait brièvement lire quelques passages du contrat avant que le document lui soit présenté et que son secrétaire lui tende une plume pour le signer, puis qu’il dise parfois quelques mots. Le roi se rend ensuite auprès de la reine et des frères royaux, où les signatures sont apposées avec le même cérémonial190 ». En réalité, le Roi ne se déplaçait pas et après la signature dans le cabinet du Conseil, le contrat était apporté à signer à la Reine, au Dauphin et à Mesdames191. Madame Campan précisait que, chez la Reine, « les signatures des contrats se faisaient ordinairement au moment de l’entrée de la chambre », au retour de la messe192.
Pour les membres de la famille royale, les princes du sang et les membres de la famille Rohan-Soubise qui avaient rang de princes étrangers, la signature du contrat de mariage prenait place dans le salon de l’Œil-de-Bœuf (fig. 10), réputé à l’occasion « cabinet du Roi » avec l’application des règles d’étiquette convenables à cette fonction. Cette grande pièce permettait d’accueillir les souverains et la famille royale élargie aux princes du sang, les deux familles, leurs parentèles et les courtisans. Ce fut le cas pour madame Infante en 1739, le duc de Chartres en 1743, le duc de Penthièvre l’année suivante ou le prince de Condé en 1753193. Après l’agrandissement du cabinet du Conseil en 1755, toutes les signatures se tenaient désormais dans cette pièce.
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Fig. 10. Appartement du roi, le salon de l’Œil-de-Bœuf, aménagé en 1701 par Jules Hardouin-Mansart.
Une table carrée était dressée pour accueillir les hommes sur le côté droit, assis selon leur rang (Roi, Dauphin, duc d’Orléans…), et les femmes sur le côté gauche, selon le même principe (Reine, Dauphine, Madame Adélaïde, la duchesse d’Orléans…). Traditionnellement, un secrétaire d’État présentait la plume au souverain, au Dauphin et à Mesdames. Pour la Reine et la Dauphine, cet honneur revenait à leur premier secrétaire en commandement et, en cas d’absence, à leur première femme de chambre194. Chacun signait « à son rang, laissant vacantes les places de princes et de princesses qui n’y étaient pas »195. L’emplacement des signatures marquait la place des signataires dans la hiérarchie sociale, position acceptée par chaque protagoniste et indépendante de la présence physique de l’individu : un espace vide témoignait, en creux, de la présence symbolique des princes absents.

Les deuils
Alliée par mariages avec de nombreuses familles régnantes et princières d’Europe, la famille royale de France voyait sa vie régulièrement rythmée par les deuils, systématiquement consignés. Le rédacteur indique rarement le jour du décès de la personne pour privilégier celui de la prise du deuil, la durée de ce dernier, et parfois sa couleur, noir ou violet. Seul le roi portait cette dernière « pour les testes couronnées et pour ses parens jusqu’aux cousins germains inclusivement ; pour les princes du sang et pour les princes étrangers ses parens en habit noir seulement196 ». Le premier gentilhomme de la Chambre avait réuni des dossiers sur les deuils et les pompes funèbres, outre les mémoires des fournisseurs197, tandis que parallèlement, le grand maître des Cérémonies tenait un autre registre avec le détail des habits de deuil portés par le roi de 1757 jusqu’à la chute de l’Ancien Régime198,
À l’exception du deuil de l’impératrice Marie-Thérèse, mère de Marie-Antoinette, le rédacteur ne précisait pas si le roi « drapait », c’est-à-dire si les antichambres et la chambre de la partie publique de son appartement recevaient des tentures de deuil. Il s’estimait peut-être dispensé de cette précision en raison de l’usage habituel qui voulait que le souverain ne drapât que pour les souverains, ses parents et son épouse199.
Le roi fixait la date de la prise du deuil peu après avoir reçu la notification officielle du décès, soit parfois plusieurs jours après qu’il a été officieusement connu. Quant à la durée des deuils royaux, elle « se règle comme en France parmi les particuliers », en fonction des liens de parenté200. Saint-Simon rappelait que selon l’usage, « les deuils de la cour ne se portent que par respect pour le Roi et se prennent et se quittent en même temps que lui »201. À la demande des fabricants d’étoffe et des commerçants, pour soutenir le commerce, une ordonnance du 23 juin 1716 avait réduit de moitié la longueur des deuils202. Une autre ordonnance du 3 octobre 1730 les diminua de nouveau de moitié, mais elle ne fut pas appliquée.
La famille. Le grand deuil de six mois des père, mère et épouse des particuliers avait effectivement été porté par la Cour après les décès du Dauphin en 1765, de la Dauphine en 1767, puis de la reine Marie Lecsczinska en 1768203. Si bien souvent deuils familiaux et de Cour se confondaient, en revanche, comme les particuliers, le souverain ne portait pas celui de son épouse et de ses enfants contrairement à la Cour204. Symboliquement, le souverain ne pouvait porter le deuil de sa descendance, donc de la dynastie. En revanche, il portait celui de ses ascendants et de ses beaux-parents, comme après le décès de l’impératrice Marie-Thérèse en 1780205.
Sur la décision de Louis XV, la Cour avait porté le deuil de deux mois, soit de frère et sœur, pour le duc de Bourgogne, son petit-fils en 1761 et pour le duc de Parme, son gendre, en juillet 1765. La Cour et le Dauphin portèrent le deuil de madame Infante, fille de Louis XV morte en décembre 1759, mais six semaines seulement au lieu des deux mois pour frère et sœur, peut-être en raison de son mariage et de son rang de princesse étrangère. Le deuil de madame Sophie, survenu en 1782, dura les trois semaines des deuils de tantes.
Après la mort de Louis XV, le 10 mai 1774, un « deuil de décence en attendant que tout soit disposé pour le grand deuil qui doit avoir lieu dimanche » fut décidé206. Ce dernier aurait dû être de quatre mois et demi, conformément à l’usage pour les grand-père et grand-mère, mais Louis XVI avait souhaité un deuil de huit mois « par vénération ». Cependant, le jeune roi le raccourcit d’un mois à la demande des marchands lyonnais, afin ne pas leur faire perdre « la précieuse saison de l’hiver207 ».
Les souverains étrangers. Traditionnellement, le souverain « porte un mois les deuils des testes couronnées qui sont de la maison de Bourbon ou proches parents de Sa Majesté », c’est-à-dire des souverains d’Espagne, de Sardaigne et du Portugal, et généralement en violet208. Cette durée n’avait pas d’équivalent pour les deuils des particuliers. Sinon, qu’ils fussent catholiques ou protestants, « le Roy [de France] porte le deuil sans parenté des rois chrestiens, mais petit », c’est-à-dire trois semaines et en noir, soit l’équivalent du deuil des oncles et tantes chez les particuliers209.
Les princes du sang et les princes étrangers. La longueur des deuils des princes du sang oscillait entre dix et douze jours (onze jours apparaissant le plus souvent), soit l’équivalent chez les particuliers des oncles « à la mode de Bretagne », c’est-à-dire les cousins germains du père ou de la mère210. Ces onze jours de deuil ont été retenus pour un quart des décès des princes étrangers. Pour les autres, la longueur était majoritairement de quatre, six ou huit jours, et variait parfois entre douze ou quinze jours, en fonction du lien de parenté, ce qui était sans équivalent chez les particuliers.
Exception faite des souverains et des princes étrangers appartenant à la parentèle, les membres de la famille royale adoptaient la même position que les particuliers devant la mort. Le souverain modifiait rarement la durée d’un deuil et uniquement pour l’allonger, afin de marquer un chagrin ou un respect particulier à la personne défunte, comme Louis XV le fit pour le duc de Bourgogne ou Louis XVI pour son grand-père. De même, le premier juin 1785, après un deuil de six jours pour un prince allemand régnant, Louis XVI décida un deuil de huit jours pour le frère de celui-ci, « pour honorer la mémoire d’un prince mort glorieusement » qui s’était lui-même noyé en tentant de sauver des personnes de la noyade211. Le souverain pouvait suspendre un deuil en raison de festivités officielles, comme pour celui pris, le premier mai 1771, à l’occasion de la mort de l’infant d’Espagne, don François Xavier, interrompu le 11 mai suivant en raison des fêtes du mariage du comte de Provence, pour reprendre ensuite et respecter ainsi le temps dicté par les usages.
À l’exception des années 1769 et 1779, la Cour porta au moins un deuil chaque année, pour atteindre une importante série de huit en 1767 et 1780. Le nombre de jours de deuil oscillait entre 203 (1768) et 438 jours (1765-1766). Les plus longues périodes comprenaient celui d’un des membres de la famille royale, particulièrement à la fin du règne de Louis XV : en 1766 pour la mort du Dauphin, l’année suivante pour celle de sa veuve, en 1768 pour celle de la reine Marie Lecsczinska, en 1774 pour le décès de Louis XV et le dernier en 1780, après la mort de l’impératrice Marie-Thérèse.
Les périodiques comme la Gazette de France, le Mercure de France, et surtout le Journal de Paris publiaient les deuils de la Cour212. Ce dernier indiquait le jour de la prise de deuil, sa durée, le nom de la personne décédée, ses titres et ses éventuels liens familiaux avec la famille royale, ainsi que parfois les vêtements de rigueur à porter213. Traditionnellement, au décès d’un des membres de la famille royale, les spectacles cessaient à la Cour mais également à Paris, ce qui n’était pas l’usage pour les princes du sang. Les trois principales salles, l’Opéra, la Comédie-Française et la Comédie-Italienne, placées sous la direction du premier gentilhomme de la Chambre, recevaient de celui-ci l’ordre de suspendre toute représentation pour une à trois semaines. Le Roi étant symboliquement le père du peuple, à la mort d’un de ses parents, la population se voyait associée au deuil.
 
Les faits et gestes du souverain autour duquel s’organisait la vie de la Cour dominent le Journal de la Cour. Le Roi apparaît comme maître mais également comme prisonnier de l’étiquette, dont il était le garant et l’élément central sur lequel reposait tout l’édifice qui régulait, ritualisait et fixait la place de chacun, de son groupe d’appartenance et mettait en scène la fonction royale. Vouloir la changer ou s’y soustraire remettait en question tout le système de la Cour, l’identité de chacun et de son groupe ainsi que la hiérarchie sociale tout entière. L’incompréhension des dimensions symbolique, sociale et politique de l’étiquette par Louis XVI et la volonté de Marie-Antoinette d’y échapper ont ainsi participé à la perte de prestige de la fonction royale214.
L’étiquette de la Cour de France plongeait ses racines au XVIe siècle et les références constantes aux événements équivalents anciens témoignaient d’une conception du monde terrestre et de la société comme une structure immuable dont la répétition fidèle des principaux événements ayant trait à la continuité monarchique (naissance, mariage, pompes funèbres) en assurait la stabilité rassurante dans un monde en perpétuelle évolution, entretenant ainsi une sensation d’éternité215. La Cour de Versailles au XVIIIe siècle était également l’aboutissement de l’évolution du système curial né sous les Valois et porté à son apogée par Louis XIV pour maîtriser une noblesse turbulente durant toute la première moitié du XVIIe siècle, avec la Fronde pour acmé. Louis XIV fit de la Cour le seul lieu de vie digne de la noblesse d’épée, dans le but de l’isoler progressivement de ses réseaux et de sa clientèle et de la faire dépendre plus étroitement du souverain, unique dispensateur des emplois, faveurs et pensions. Louis XIV utilisa et développa l’étiquette à une échelle nouvelle pour détourner les esprits des grands seigneurs de toutes velléités contestataires, réguler les rapports de forces entre les personnes ou les groupes sociaux présents à la Cour et faire apparaître le souverain comme suprême arbitre216. Une telle position demandait un fort caractère, un sens psychologique aigu des rapports humains et une conscience affûtée du rôle social et politique de l’étiquette pour sa maîtrise et pour son emploi afin de contenir la pression nobiliaire. Louis XV en avait compris la complexité et la puissance, contrairement à Louis XVI, et tous deux subirent la pression croissante de l’aristocratie pour s’immiscer dans la vie du monarque, pour se réserver et obtenir des places.
De plus, à la dignité et aux honneurs attachés à certaines fonctions, s’ajoutaient des avantages matériels et souvent financiers par droits de charge. Outre la dimension symbolique de leur lien avec la monarchie ou la personne royale, ces avantages apportaient des compléments de revenus non négligeables. Tous en profitaient à des degrés proportionnels au niveau hiérarchique de la place occupée. L’inertie et les dérives, encouragées par la faiblesse du souverain, augmentèrent la difficulté à réformer le système de Cour et expliquent l’exploitation abusive à des fins d’enrichissement individuel par le personnel des divers services de la Cour à la fin de l’Ancien Régime, et cela à tous les niveaux.
L’aristocratie, située en haut de l’échelle sociale, cherchait par tous les moyens à s’y maintenir. Or elle devait faire face à des évolutions sociales et économiques, tandis que les conceptions du pouvoir et des rapports politiques et humains avaient été modifiées sous l’influence des réflexions des philosophes217. L’aristocratie eut des difficultés à s’adapter et préféra majoritairement un repli sur elle-même pour tenter de pérenniser sa prééminence. Parallèlement, elle subissait une pression financière croissante en raison de l’obligation sociale d’avoir un train de vie digne de son rang tandis que ses revenus baissaient, conséquence de l’évolution de l’économie et que le train de vie de la Cour devenait de plus en plus dispendieux. Or l’aristocratie n’a pas su diversifier ses rentrées d’argent pour les augmenter en investissant dans le commerce ou l’industrie, activités considérées comme dérogeantes. Il était plus facile et flatteur socialement de vivre auprès et surtout aux dépens du souverain en poussant à bout la logique du système curial mis en place par Louis XIV. Madame de Genlis constatait qu’à la fin de l’Ancien Régime, « la noblesse devenait chaque jour plus exagérée dans ses prétentions », tant nobiliaires que financières218. Le Journal de la Cour montre comment, à partir de la fin des années 1750, la noblesse d’épée réduisit l’accès à la Cour et au roi par réaction de protection jusqu’à une quasi-fermeture pendant le règne de Louis XVI, en imposant un contrôle plus strict, afin de se réserver exclusivement les places, charges et autres sources de revenus qu’elle considérait désormais comme dues et non plus comme des grâces, mais qui surtout devenaient indispensables à sa survie économique, donc sociale. Ceci explique en partie l’enregistrement de plus en plus exhaustif, presque maniaque, des présentations des femmes, puis des hommes.
Parallèlement, l’évolution des manières de vivre, le développement de la notion de vie privée et la diffusion des valeurs bourgeoises dans la société à partir des années 1760 rendaient les contraintes de la vie de Cour de plus en plus pesantes. Pendant le règne de Louis XVI, « il était du meilleur air de se plaindre des devoirs qu’on avait à remplir envers la Cour, tout en profitant et en abusant même souvent des avantages que procuraient les places219 ». Si l’étiquette se vidait de sa substance pour n’être plus considérée que comme un ensemble de règles contraignantes de la mise en scène d’une comédie du pouvoir auxquelles il fallait se conformer par habitude, toutefois elle seule marquait la place de chacun dans la hiérarchie sociale : renoncer à paraître à la Cour équivalait à perdre son identité et sa position ardemment défendue depuis plusieurs générations et signifiait une dégradation sociale220. De plus, le souverain se considérait et était considéré comme appartenant à cette aristocratie, même en étant placé au-dessus. Juge et partie, il lui était très difficile de s’en extraire sous peine de perdre son propre rôle central et son prestige. Cette évolution entraîna progressivement son isolement dans l’univers fermé de Versailles, le maintenant en dehors des réalités sociales et économiques du royaume et de la population.
La Cour demeurait un univers particulier, que les courtisans désignait avec la formule « ce pays-ci221 ». Madame Adélaïde fut interloquée d’apprendre que M. d’Osmond lisait la Gazette de Leyde et s’intéressait ainsi à autre chose qu’à la Cour222. Outre les codes et règles de fonctionnement, auxquels appartenait l’étiquette, les personnes ayant intégré la Cour par le passage du principal rite de la présentation avaient le sentiment d’être au-dessus du reste de la société et se montraient arrogantes, voire cruelles, avec celles situées hors de ce cercle223. Ces dernières n’en maîtrisaient ni les lieux, ni les règles, ni les usages, ce qui les rendait immédiatement identifiables224. Le manque de familiarité des codes courtois suscitait de la gêne, comme en témoigne la comtesse de Boigne : « mon père avait une très grande répugnance au séjour de la Cour ; ainsi que tous les gens qui n’en ont pas l’habitude, il s’y trouvait dépaysé et tout à fait à son désavantage225 ». Le fort rejet paternel confirme la profonde réalité de l’expression « ce pays-ci » : ses habitants s’estimaient vivre dans un lieu particulier, telle une entité distincte au cœur du royaume avec ses propres coutumes, ses règles sociales propres, voire son langage particulier, au point d’être considéré comme un pays étranger par ceux qui ne le fréquentaient pas. Cet entre-soi de plus en plus exclusif et hautain à la fin de l’Ancien Régime suscita l’hostilité des exclus, de la noblesse de robe, des récents anoblis, des financiers enrichis qui avaient adopté le train de vie de l’aristocratie et de la bourgeoisie qui ne comprenaient plus cette fermeture considérée comme injuste et injustifiée226.
Le rite d’intégration qu’était la présentation et les distinctions diverses accordées par le souverain n’avaient d’importance que pour le milieu de plus en plus replié sur lui-même qu’était la Cour, alors que le reste de la population prêtait de moins en moins d’attention à ces preuves de noblesse. Néanmoins, comme le constatait Chamfort avec agacement : « il n’y a qu’à jeter les yeux sur le préjugé de la noblesse héréditaire. Y a-t-il un travers contre lequel les philosophes, les orateurs, les poètes aient lancé plus de traits satiriques, qui ait plus exercé les esprits de toute espèce, qui ait fait naître plus de sarcasmes ? Cela a-t-il fait tomber les présentations, la fantaisie de monter dans les carrosses ? Cela a-t-il fait supprimer la place de Chérin227 ? ». La Révolution, héritière de la philosophie des Lumières prônant l’égalité des hommes, abolit privilèges et noblesse et donna l’impression de renverser pour détruire à jamais cet ancien monde, au point que Tilly écrivait à propos de Chérin et autres certificats de noblesse : « j’en parle historiquement comme des ruines de Palmyre, ou d’Athènes et de Rhodes228 ». Malgré ou à cause de cela, non seulement le souvenir du monde de la Cour impressionna profondément les esprits par sa splendeur et ses particularités, mais il demeura la référence pour les élites et une partie de la société en matière de goût et de relations sociales, du XIXe siècle à nos jours. L’univers de la Cour de l’Ancien Régime fascine encore les esprits au point que si la forme a en partie disparu, le principe du rite d’intégration dans un cercle de privilégiés qui se réservent les places les plus importantes, prestigieuses ou lucratives subsiste dans plusieurs milieux. Pierre Bourdieu a montré par exemple comment deux cent cinquante ans après la Révolution, la noblesse d’État, comme il la dénommait, reprend le principe d’origine de l’aristocratie qui reconnaissait et récompensait les meilleurs, méritocratie sanctionnée non plus par des preuves d’ancienneté et une présentation, mais par la réussite à des concours229.
Dans le cadre fastueux de Versailles, l’apparence brillante, raffinée et policée de la Cour fascina les contemporains, depuis les visiteurs de province jusqu’à Rousseau, de Voltaire aux princes et souverains étrangers : tous venaient pour être éblouis par la Cour de France qui donnait le ton à toute l’Europe, de Lisbonne à Saint-Pétersbourg. À l’égal d’un magnifique opéra, la somptueuse représentation donnée par la Cour de Versailles demeurait la partie visible d’importants enjeux politiques, sociaux, économiques et familiaux qui en composaient la machinerie. Le Journal de la Cour permet d’en saisir le fonctionnement, presque au jour le jour, avec toutes les subtilités et expressions, et d’appréhender la raison d’être de l’étiquette. Elle régulait les droits, les prétentions ainsi que les conduites à adopter en fonction de son propre rang et de celui des personnes présentes. Son effet régulateur poliçait les rapports de force et revêtait d’autant plus d’importance que les stratégies mises en œuvre par le souverain comme par les courtisans pour préserver leur position dominante dans la société passaient essentiellement par les échanges sociaux et les codes développés par le milieu aristocratique particulièrement à la Cour. Ce « pays-ci », pour reprendre l’expression des courtisans, apparaît ainsi bien plus complexe que les représentations critiques, simplificatrices et caricaturales qui se multiplièrent à partir du XVIIe siècle, depuis La Fontaine jusqu’à Chamfort. La croissance régulière de ces critiques témoigne de la puissance réelle ou supposée de la Cour et assurément de son pouvoir de fascination sur l’imaginaire collectif bien après sa disparition.
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Description et historique des registres
AN, O1 821. Deuils, procès-verbaux d’obsèques, cérémonials ; états d’officiers de service ; mémoires de fournitures ; bulletins de la maladie et de la mort de Louis XV ; avec tables. 1669-1774.
Registre de 400 pages, paginé à l’encre de 1 à 365 et au crayon de 366 à 400, terminé par une table générale (375-392). Les pages 14, 206-208, 234, 277, 279-280, 322, 366-374 et 393-400 sont blanches.
H. 41 x L. 26,5 x Ép. 5 cm.
Restauré en 1982 et doté d’une reliure factice en toile écrue ; au dos, pièce de titre en basane (rouge) ; tranche rouge ; gardes cartonnées.
Mentions anciennes d’archivage : page de garde, « F7 2401 » ; page 1, « 4ème registre trouvé chez le sieur Marquand, cotté 4e, Lanier1, Azur2 » ; page 392, « Dère feuille du quatrième registre trouvé chez le sieur Marquand, Lanier, Azur ».
 
AN, O1 822. Registre dit « des premiers gentilshommes de la Chambre ». 1723-1762.
Registre de 614 pages, paginé de 1 à 564 et terminé par une table chronologique non paginée ([559-614]). Les pages 222, 224-226, 237-244, 247-250, 276-278, 289-290, 295-296, 304, 315-316, 328-330, 360-362, 378-380, 404-406, 412, 420, 422, 459-460, 462, 484-486, 488, 512-514, 528-530, 532, 536-537, 553-564 sont blanches. Elles marquent généralement le changement d’année.
H. 37 x L. 25,8 x Ép. 5,4 cm.
Restauré en 1982 et doté d’une reliure factice en toile écrue ; au dos, pièce de titre en basane (rouge), portant le titre factice et erroné « Registres des premiers gentilshommes de la Chambre. 1749-1762 » ; tranche rouge ; gardes cartonnées.
Mentions anciennes d’archivage : page de garde, « O.15022 » ; page 1, « 1re feuille du 7e et dernier registre trouvé chez le sieur Marquand, Lanier, Azur » ; page 624, « Dère feuille du 7e et dernier registre trouvé chez le sieur Marquand, Lanier, Azur ».
 
AN, O1 823. Registre dit « des premiers gentilshommes de la Chambre ». 1763-1780.
Registre de 575 pages, paginé de 1 à 490, doté d’une table chronologique non paginée ([491-564]) et terminé par un supplément non paginé et non pris en compte dans la table aux pages [570-573]. Les pages 487-490, [565-569] et [574-575] sont blanches.
H. 38 x L. 25,5 x Ép. 6 cm.
Restauré en 1982 et doté d’une reliure factice en toile écrue ; au dos, pièce de titre en basane (rouge), portant le titre factice et erroné « Registres des premiers gentilshommes de la Chambre. 1763-1780 » ; tranche rouge ; gardes cartonnées.
Mentions anciennes d’archivage : l’ancienne page de garde a disparu ; il est très probable qu’elle portait l’indication « O.15023 », relevée dans les tables de concordances (voir ci-dessous) ; page 1, « 3e registre trouvé chez M. Marquand, 1ère feuille, Lanier, Azur » ; page [564], « 3e registre trouvé chez le sieur Marquand, dère feuille, Lanier ».
 
AN, O1 824. Registre dit « des premiers gentilshommes de la Chambre ». 1780-1785.
Registre de 191 folios, folioté de 1 à 188, sans table chronologique. F° 188 v°-[191 v°], blancs.
H. 37,1 x L. 24,7 x Ép. 4,5 cm.
Restauré en 1982 et doté d’une reliure factice en toile écrue ; au dos, pièce de titre en basane (rouge), portant le titre factice et erroné « Registres des premiers gentilshommes de la Chambre. 1780-1785 » ; gardes cartonnées. Lors de la restauration, une ancienne étiquette provenant probablement de l’ancienne reliure, non conservée, a été remontée sur la page de garde contrecollée : « Latizeau, marchand papetier ordinaire du roi, avenue de Saint-Cloud, à côté de l’hôtel de Biron à Versailles ».
Mentions anciennes d’archivage : page de garde, « O.15024 » ; f° 1, « 5e registre trouvé chez le sieur Marquand, cotte 5, Lanier, Azur » ; f° 188, « Dère feuille du cinquième registre trouvé chez le sieur Marquand, Lanier, Azur ».
 
AN, O1 825. Mémorial particulier de François Potier, duc de Gesvres, premier gentilhomme de la Chambre. 1722-1752.
Titre porté, page 1 : « Cinquième registre de premier gentilhomme de la Chambre du roy (de quatre cent quatre-vingt-six pages) sous Monseigneur le duc de Gesvres, commencé le vingt-sept juin 1747 et finissant le [laissé en blanc] ».
Registre de 486 pages, paginé de 1 à 486. Les pages 118-486 sont blanches.
H. 38 x L. 25,5 x Ép. 5,5 cm.
Reliure d’origine, en peau, dos nervuré ; pièce de titre manquante ; tranche rouge ; gardes cartonnées.
Mentions anciennes d’archivage : page de garde volante, « O. 1502 » et au verso, « Sixième registre ».
Ce registre ne fait pas partie de ceux saisis chez Marquand. Les indications « Cinquième registre » et « Sixième registre » ne se rapportent pas à la liste des registres saisis chez lui. Dans l’Inventaire général des Archives de la Couronne, dressé par Ossude, entre 1839 et 1848 (coté AN, AB L 10), il apparaît page 294, sous le no 213 de la salle 5 sous la Grande galerie du Louvre, avec la cote initialement donnée « O 1200 », puis sous la cote « O. 1502 », avant de recevoir sa cote définitive O1 825 entre 1868 et 1877.
 
L’histoire – on serait tenté de dire les tribulations – des registres AN, O1 822, 823 et 824 peut être résumée de la manière suivante. Dans l’état actuel de nos investigations, nous savons que les trois registres AN, O1 822, 823 et 824 furent mis sous scellés, vers mai-juin 17933, avec l’ensemble des archives de gestion de Louis Antoine Marquand en tant que secrétaire de la Chambre et des Menus Plaisirs du roi, dans le « bureau des Menus Plaisirs » qu’il occupait « au premier étage « au niveau du théâtre », c’est-à-dire de l’Opéra royal à l’extrémité de l’aile du Nord du château de Versailles. La levée des scellés et l’inventaire des archives et objets qui s’y trouvaient furent effectués les 25 et 26 pluviôse an III (13-14 février 1795) par Pierre Gauthier, juge de paix de la commune de Versailles, arrondissement du Nord, assisté du greffier Voisin, en présence de Jean-André Lamicq Judhic, commissaire nommé par l’administration du district, et de Marquand4. Sous le numéro 48, sont indiqués : « Cinq Journaux de ce qui s’est passé à la Cour depuis 1722 ». Ces archives, dont nos registres, furent remises aux archives du district, par arrêté du 8 ventôse an III (26 février 1795) de Charles Delacroix, représentant du peuple en mission dans le département de Seine-et-Oise pour y trier « les pièces qui leur paraîtraient dignes d’être conservées et les faire passer aux Archives nationales » (c’est-à-dire alors aux archives de l’Assemblée nationale)5. Sans avoir pour l’instant de précisions sur la date exacte du transfert de ces cinq registres aux « Archives nationales », on sait cependant qu’ils furent remis au comité de Sûreté générale au titre des saisies révolutionnaires et furent cotés dans la sous-série « F7 Police générale » dans son état initial (incluant alors les archives du comité de Sûreté générale)6. Or, on retrouve effectivement sur les pages de garde des registres les mentions respectives d’ancienne cote : O1 821, « F7 2401 », O1 822, « F7 2402 », O1 823, « F7 2403 », O1 824, « F7 2404 », sans oublier O1 829, « F7 2405 ». Leur périple trouva son épilogue lorsqu’ils furent versés, en raison de leur objet, dans les Archives de la Couronne, sans doute après que celles-ci eurent fait leur entrée au palais de Soubise à l’été 18487, et furent cotés dans un premier temps en simple série « O », puis de leur cote définitive en « O1 » (entre 1868 et 1877) : « O. 15022 » (O1 822), « O. 15023 » (O1 823), « O. 15024 » (O1 824) et « O. 15025 » (O1 829)8.
Nous avons, par ailleurs, la preuve qu’ils proviennent bien du bureau de Marquand par les mentions suivantes : AN, O1 823, « 3e registre trouvé chez M. Marquand », AN, O1 821, « 4e registre trouvé chez le sieur Marquand », AN, O1 824 « 5e registre trouvé chez le sieur Marquand », AN, O1 829 « 6e registre trouvé chez le sieur Marquand » et AN, O1 822 « 7e et dernier registre trouvé chez le sieur Marquand ». Pour être complet, on ajoutera la mention « 2e registre trouvé chez M Marquant » portée sur le plat supérieur du registre retrouvé dans le carton AN, F7 477436 (état des dépenses des Menus Plaisirs pour les baptêmes célébrés à la Cour de 1730 à 1789), lequel correspond très vraisemblablement au no 23 de l’inventaire des scellés de Marquand, intitulé « dépenses de baptêmes ». À ce jour, seul le « 1er registre » saisi chez Marquand n’a pu être retrouvé.
Comme souligné au début de cette introduction, ces registres auraient dû être classés, dans le fonds de la Maison du roi, au sein des archives du département de l’Argenterie, Menus, Plaisirs et Affaires de la Chambre (AN, O1 2806 à O1 3276) et non dans les papiers du grand chambellan.

1. Ce personnage n’a, à ce jour, pas été identifié. Il n’est pas cité dans le Dictionnaire de la Révolution française (Fayard-Fierro-Tulard, 1987).
2. Abraham Azur fut, au moins en 1793, secrétaire du comité de Sûreté générale (Tuetey, 1890-1914, VIII, à l’index).
3. La datation est en cours de vérification. L’arrêté du comité de Sûreté générale ordonnant sa mise en liberté date du 28 octobre 1794/7 brumaire an III (AN, AF II *263, f° 1204, enregistrement, et copie sans date d’année en AN, F7 4573). Or une demande de mise en liberté formulée par la femme de Marquand vers le 5 juillet 1793 (AN, F7 4590, plaquette 5, no 56) fait allusion au fait que « la veille qu’il a été arrêté », il n’était « pas dans le cas de fournir à l’emprunt des 3 500 000 livres demandé par le département » (c’est-à-dire à l’emprunt de mai 1793 destiné à subvenir aux frais d’équipement des volontaires de la Vendée). Nos recherches n’ont, par ailleurs, pas permis de déterminer où M. de Marsay avait pu trouver l’information qu’il donna en 1932-1933 à propos du AN, O1 829 : « Affaire Marquant. Registre faisant partie de ceux trouvés chez lui et remis au comité de Surveillance, le 21 août 1792 » (Marsay, 1932, I, p. 415). S’il porte effectivement à la page de titre et à la dernière page la mention « 6e registre trouvé chez le sieur Marquand », avec signatures de Lanier et Azur, il n’y est fait aucune allusion à la date du 21 août 1792.
4. Arch. départ. Yvelines, 1 L 356, à la date du 25 pluviôse an III. Nos sincères remerciements sont adressés à Hélène Guichard-Spica, directrice des Archives départementales des Yvelines, et à son équipe pour leur aide très précieuse.
5. Arch. départ. Yvelines, 1 L 356, à la date du 8 ventôse an III.
6. Dans un ancien inventaire de F7 Police générale, antérieur au reclassement de 1884-1895 ayant modifié les cotes du comité de Sûreté générale (État des inventaires des Archives nationales au 1er janvier 1914, Paris, 1914, p. 57, inv. no 633, vol. 1-2) sont mentionnés, sous la rubrique « Registres saisis. Maison du roi, no 341 à 349 et 640-641 », des registres cotés alors « F7 2401 à 2411 » ; dans la marge est écrit : « Porté aux archives de la Couronne ».
7. Il n’y en a aucune trace dans l’Inventaire général des Archives de la Couronne (AN, AB L 10).
8. Ajout dans Archives de la Couronne. Ancienne série O. Récollement (sic) général avant le classement de 1868-1873, 2 vol., 1 : O 1 à 9999, 2 : 10 000 à 18 979 [inv. no 2581-2], vol. 1. p. 110-111.

Précisions sur cette édition
Comme il a été indiqué dans l’introduction, le titre de Journal de la Cour a été donné par commodité aux textes, jusqu’alors en majeure partie inédits, qui composent les registres manuscrits conservés aux Archives nationales sous les cotes AN, O1 822 (1er janvier 1723 au 31 décembre 1762), AN, O1 823 (1er janvier 1763 au 30 juin 1780) (fig. 11) et AN, O1 824 (1er juillet 1780 au 30 juin 1785). Cette édition ne présente pas l’intégralité de ces trois registres en raison de leurs très importants volumes et des mentions répétitives (signatures des contrats de mariage, présentations…), dont la publication exhaustive aurait desservi le texte. Le choix effectué retient les extraits les plus instructifs, les plus descriptifs et les plus à même d’évoquer la mécanique de la vie de la Cour. Les coupures sont indiquées par […].
Toute sélection comporte sa part d’arbitraire critiquable, toutefois pour les lecteurs désireux d’aller plus avant dans l’exploration de ces documents, l’intégralité du contenu de ces trois registres est consultable sous forme d’images numériques en ligne sur le site des Archives nationales, dans la Salle des inventaires virtuelle (https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/) sous chacune des cotes de consultation ainsi formulée : O/1/822, O/1/823 ou O/1/824 (ainsi du reste que le O/1/821). Grâce à ce lien https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?formCaller=&irId=FRAN_IR_000090&gotoArchivesNums=true&defaultResultPerPage=15&frontIr=&optionFullText=ET&fullText=&udId=&consIr=&details=false&page=1&auSeinIR=true
L’intégralité du texte saisi est consultable sur le site de https://halshs.archives-ouvertes.fr grâce aux liens suivants :
Pour le volume O1 822 : https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-03751828/document
Pour le volume O1 823 : https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-03751812/document
Pour le volume O1 824 : https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-03751819/document
 
La présente édition inclut des pièces justificatives en fin de volume : celle en chiffre arabe appartient au Journal de la Cour ; celles en chiffres romains sont extraites d’autres registres des Menus Plaisirs, dont la cote d’archives est indiquée en note.
L’appareil de notes précise les termes, lieux ou fonctions qui ne sont plus familiers aux lecteurs contemporains. Afin de ne pas l’alourdir, les précisions biographiques (dates de naissance et de mort, charges à la Cour…) des personnes citées apparaissent dans l’index.
Les appels de note avec un astérisque appartiennent au texte original.
 
La syntaxe, la grammaire et l’orthographe du texte original suivent les règles du français moderne à de très rares exceptions, lesquelles ont été corrigées pour ne pas apparaître comme des fautes ou des coquilles oubliées. Conformément à l’usage, la ponctuation a été modernisée et les abréviations développées.
 
Au XVIIIe siècle, le déjeuner était notre petit-déjeuner, le dîner le repas de midi et le souper le repas du soir.
La livre, ou franc, était une monnaie de compte et se divisait en 20 sols et un sol en 12 deniers.
[image: Image]
Fig. 11. AN, O1 823, p. 13.



Année 1723
En 1723, le premier janvier, M. le duc de Gesvres entra en année d’exercice de la charge de premier gentilhomme de la Chambre du roi.
Il y avait cérémonie de l’Ordre1 et comme le Roi était en long manteau, étant encore en pleureuses2 de Madame3, M. le duc de Gesvres prit son manteau dans son cabinet et le porta tout le long des appartements jusqu’à la première marche du degré de marbre4, où il le rendit à M. le duc d’Harcourt, capitaine des gardes, ayant le bâton en l’absence de M. le maréchal de Noailles qui était exilé5. En revenant de la messe, M. le duc de Gesvres prit le manteau au même endroit des mains du capitaine des gardes.
Le Roi s’est trouvé malade, le 7 février, à la messe. Ce jour-là et le lendemain tout le jour, le Roi ne s’alita point que le soir du lundi6 pendant toute sa maladie. Monsieur le Grand tenait le Roi à droite et M. le duc de Gesvres à gauche. Personne ne donnait d’ordre dans la chambre que le premier gentilhomme de la Chambre. Il répondait aux personnes qui venaient savoir des nouvelles de Sa Majesté.
Le Roi fut déclaré majeur le 16 février 17237. Son Altesse Sérénissime8 nous dit que nous n’avions plus d’ordre à prendre que du Roi.
Le jour de la majorité du Roi, il y eut une dispute entre le gouverneur du Roi et le premier gentilhomme de la Chambre d’année*1 pour savoir à qui appartenaient les meubles dont s’était servi le Roi dans sa minorité9. Il fut décidé que les meubles appartenaient à M. le premier gentilhomme de la Chambre en année, même le lit dans lequel le gouverneur avait toujours couché. La même décision fut donnée pour le lit de camp qui servit au gouverneur dans le voyage du Sacre. Il fut décidé que le lit appartenait à M. le premier gentilhomme de la Chambre d’année. C’était M. le duc d’Aumont père.
Le Roi ayant voulu se baigner, Mrs des Bâtiments10 firent accommoder un appartement pour cela11. Il y eut dispute à qui le meublerait. Il fut décidé que le Garde-Meuble12 le meublerait. Ayant de quoi dans le Garde-Meuble et voulant éviter les dépenses, le premier gentilhomme de la Chambre fit garnir les baignoires, faire les linges nécessaires et fit faire les bassins d’argent et autres choses nécessaires13.
 
[…]
MORT de son S.A.R. Monsieur le duc d’Orléans à Versailles14. Le Roi y étant ne s’en alla pas15.
M. le duc d’Orléans étant mort, le Roi envoya M. le duc de Gesvres complimenter Mme la duchesse d’Orléans sur la mort de S.A.R., et lui dire qu’il n’y allait pas sur le champ de peur de l’incommoder. Elle chargea M. le duc de Gesvres d’en remercier le Roi. Une heure après, Sa Majesté envoya M. le duc de Gesvres dire à S.A.R. que l’usage était que d’abord que l’on était mort, on enlevait le corps du lieu où il était ; que cela s’était fait pour M. le Dauphin, duc de Bourgogne. Mme la duchesse d’Orléans dit qu’elle suppliait le Roi de trouver bon qu’on attendît l’arrivée de M. le duc de Chartres qu’on était allé chercher. Le Roi le trouva bon.
M. le duc de Gesvres alla le lendemain matin dire à Mme la duchesse d’Orléans que le Roi lui ferait l’honneur de l’aller voir sur les six heures. Il fit dire par un valet de chambre du roi à M. et à Mme la duchesse de Chartres, à Mme la princesse de Conti douairière, à Mlle et à Mme la duchesse du Maine que Sa Majesté leur ferait l’honneur de les aller voir.
Le Roi envoya M. de Maillebois à Mme l’abbesse de Chelles lui faire compliment aussi bien qu’à M. le duc du Maine et à M. le comte de Toulouse à Versailles, où ils étaient.
Sa Majesté, qui devait aller à la comédie le vendredi, lendemain de la mort de M. le duc d’Orléans, donna ordre à M. le duc de Gesvres de contremander les comédiens. Le Roi soupa à son petit couvert. Il devait aller le lendemain au manège, il n’y alla pas. Il mangea à son petit couvert le vendredi et le samedi. La comédie ne fut rejouée à Versailles que treize jours après la mort de S.A.R., les comédiens ont cessé huit jours à Paris.
[…]
Le 5 décembre, M. le comte de Toulouse déclara son mariage avec Mlle de Gondrin. Le Roi l’agréa. Elle fut présentée le soir à Sa Majesté par Mme la princesse de Conti, première douairière. Le Roi la salua et donna ordre qu’on lui rendit tous les honneurs comme à son mari.
Le Roi envoya un gentilhomme ordinaire à Mlle de Noailles et à tous ses frères, sœurs et beau-frère titrés, à sa belle-mère, à son beau-père, son fils et sa belle-fille. Le Roi étant dans l’usage de faire l’honneur aux personnes titrées de leur envoyer faire compliment par un gentilhomme ordinaire sur mort ou mariage de leur père, mère, frère, sœur, beau-frère et belle-sœur et enfants, le Roi a fait honneur à M. le Premier16, à Madame son épouse et Madame sa mère de leur faire faire compliment de même à la mort de M. le Premier. Il en a fait de même à la mort de M. le Premier, dernier mort.
Le feu Roi ayant fait le même honneur à la mort du grand-père, M. le Duc demanda à S.A.R. que le Roi fît le même honneur à Mme de Maillebois sur la mort de M. [lire Mme] d’Alègre17, ce qui fut fait.
Sa Majesté n’a point envoyé chez Mme de Livry, ni chez le fils, ni chez la belle-fille à la mort de M. de Livry.
 
[…]

1. Il s’agit de l’ordre de chevalerie du Saint-Esprit, le plus prestigieux en France, fondé par Henri III en décembre 1578. Le Journal du Garde-Meuble de la Couronne consigne les tapis et tapisseries disposés le long du parcours et dans la Chapelle du château de Versailles à l’occasion de cette cérémonie, avec particulièrement les tapisseries des Actes des Apôtres et du Grand Scipion à or et les Fruits de la Guerre de laine et soie tendues dans la cour du château (AN, O1 3310, f° 5 v°-6).
2. « Larges manchettes de toile de Hollande, de baptiste, qu’on met sur le revers de la manche d’un justaucorps dans les premiers temps d’un grand deuil » (Dictionnaire de l’Académie, 1740, article « Pleureuses »).
3. Élisabeth-Charlotte, princesse Palatine de Bavière, duchesse d’Orléans, seconde épouse du frère de Louis XIV. Née en 1652, elle mourut à Saint-Cloud le 8 décembre 1722.
4. L’escalier des Ambassadeurs.
5. Exilé depuis février 1722 pour s’être opposé avec d’autres ducs à l’entrée du cardinal Dubois au conseil de régence. Son exil fut levé après la mort du cardinal, survenue le 10 août 1723 (Petitfils, 1986, p. 599, 638-639).
6. Le lundi 8 février 1723.
7. Les souverains français sont déclarés majeurs à treize ans.
8. Louis Henri de Bourbon-Condé, dit Monsieur le Duc en langage de Cour, qui devint Premier ministre après la mort du Régent.
*1. C’était entre M. le duc de Charost, gouverneur du Roi et M. le duc de Tresmes, premier gentilhomme de la Chambre d’année.
9. Par droit de charge, les meubles ayant servi revenaient à un des membres du service du souverain. Dans ce cas le premier gentilhomme de la Chambre, comme après le décès du roi.
10. L’administration des Bâtiments du roi était chargée de la construction, du décor immeuble et de l’entretien des résidences royales, des académies et des manufactures royales (Gobelins, Savonnerie, puis Sèvres) et de la gestion des collections royales de peintures et de sculptures.
11. À l’actuel emplacement de la salle à manger dite « des retours de chasse ».
12. L’administration du Garde-Meuble de la Couronne était chargée de la commande et de l’entretien du mobilier des résidences royales, ainsi que des collections d’armes, d’armures et d’objets d’art (Castelluccio, 2002 ; Castelluccio, 2022).
13. Ces fournitures relevaient de l’Argenterie, donc du premier gentilhomme de la Chambre, comme dépendant de la personne du Roi.
14. Il s’agit de Philippe II de France, duc d’Orléans, né en 1674, régent de 1715 à 1722, mourut à Versailles le 2 décembre 1723.
15. La présence simultanée dans une Maison royale d’un mort et du souverain était inacceptable (Sabatier-Saule, 2015, p. 57-58). Généralement, lorsqu’il ne s’agissait pas d’un membre de la famille royale, l’usage voulait que le cadavre fût évacué de la résidence ; si un membre de la famille royale décédait, bien souvent les souverains et la famille royale s’installaient dans une autre résidence. Cet usage n’admettait de que très rares exceptions.
16. Le titre « M. le Premier » désignait le premier écuyer en charge de la Petite Écurie, charge tenue par la famille Beringhen.
17. Le rédacteur a commis une erreur : 1723 fut l’année de la mort de Mme d’Alègre, mère de la marquise de Maillebois et non de son père, décédé dix ans plus tard.

Année 1724
[…]
Le Roi ayant donné jour, à la veille de la Pentecôte, pour recevoir les chevaliers de l’Ordre, M. le duc de Gesvres fit faire les échafauds dans la Galerie1 et fit tapisser les cours2. Il demanda au Garde-Meuble ce dont il avait besoin, et fit faire un pont qui commençait au bas de l’Escalier de marbre passant par l’arcade du milieu conduisant à la Chapelle3, où il fit faire aussi des échafauds et qu’il fit décorer.
Monsieur le duc de Gesvres suivit le Roi en habit, comme au Parlement. Il fit faire l’habit de novice pour Sa Majesté. Le lendemain en même habit et le lundi au service des morts4 en habit et en manteaux courts noirs. Monsieur le duc de Gesvres donna les places dans la Galerie et dans les Appartements du roi5. Il n’est entré de chevaliers dans le cabinet du Roi6 que ceux qui avaient les entrées.
Il y eut à cette cérémonie une discussion entre le grand maître de la Garde-Robe et le premier gentilhomme de la Chambre, à qui donnerait l’habit de novice au Roi. L’affaire s’est terminée sans décision7, et on est convenu avec le grand maître de la Garde-Robe que ce serait au premier gentilhomme de la Chambre.
C’est le premier gentilhomme de la Chambre qui a fait faire les gradins de la Chapelle, les trônes du Roi dans la Chapelle, l’a fait décorer aussi bien que les cours ; fait faire les échafauds, le pont, les gradins de la Grande Galerie et des Appartements8 ; a donné les places comme dans la Petite Galerie9. Monsieur le duc de Gesvres fit venir des huissiers d’augmentation, des valets de chambre pour garder les portes et les gradins. On a augmenté les tables des huissiers et des valets de chambre pendant ce temps pour ceux qui n’étaient pas quartier.
VOYAGE DE RAMBOUILLET
Le 28 avril
Le Roi devant aller à Rambouillet10, M. le duc de Gesvres fit marcher à Rambouillet un huissier, deux valets de chambre, deux garçons de la Chambre et un barbier. Sa Majesté y a couché et a mangé avec les dames et les hommes qu’elle avait nommés. Le Roi a joué dans la seconde antichambre et a mangé dans la première.
Messieurs les gardes du corps n’ont pas mis les pieds dans aucune des antichambres, pas même dans celle où le Roi a mangé. Messieurs les officiers des gardes du corps ne se sont pas mis derrière le Roi à son jeu.
Sa Majesté a donné le même argent dans la maison que le feu Roi avait donné. Cela allait à quatre mille francs.
Le Roi courut le cerf le premier jour avec son équipage, le second avec celui de M. le comte de Toulouse, auquel il a fait donner la même chose qu’à celui du prince de Conti, la première fois qu’il courut avec.
Le Roi soupa le 29 au Perey11 dans un cabinet. Il se mit dans le jardin. Il n’y eut rien à arranger. Monsieur le duc de Gesvres nomma les personnes qu’il croyait devoir avoir l’honneur de manger avec lui.
Le Roi fut coucher le 23 mai à Rambouillet. Il y arriva seul avec sa Cour. Monsieur le duc de Gesvres envoya vite chercher à Versailles le nombre de personnes de sa Chambre qui avaient marché l’autre voyage, mais ils n’arrivèrent qu’à une heure après minuit. Monsieur le duc de Gesvres et le premier valet de chambre frisèrent et déshabillèrent le Roi.
Le lendemain matin, le lever fut à l’ordinaire, la Chambre et la Garde-Robe que l’on avait demandées étant arrivées.
Le Roi soupa avec le monde. Il y eut une dispute : M. de Vendôme dit qu’il voulait manger comme prince du sang et n’être au-dessous de personne12. Monsieur le duc de Gesvres lui représenta qu’il n’avait point de rang, et sur cela on lui dit qu’il n’y avait de place que pour les princes du sang, qu’il ne l’était point, qu’il se mettait où il pourrait, qu’il y aurait quelqu’un entre les princes et lui. Et il ne se présenta pas à manger.

GRANDE CÉRÉMONIE DES CHEVALIERS DE L’ORDRE DU SAINT-ESPRIT13
Le samedi 3 juin 1724, veille de la Pentecôte, le Roi, l’année d’après sa majorité, fit la grande cérémonie des chevaliers de l’ordre du Saint-Esprit, 62 ans après la dernière que fit le feu Roi en 1662. La cérémonie de 1668, quoique fort nombreuse, n’étant pas la grande cérémonie qui ne se fait qu’après la majorité du nouveau Roi et son Sacre, ou après son Sacre au commencement de chaque règne, le Roi dans les autres cérémonies n’étant pas en grand habit. Les deux huissiers portant les masses étaient habillés en habits de novice à proportion comme les chevaliers, suivant l’usage qui est fondé sur la place qu’ils occupent entre le Roi et les chevaliers, au lieu que Mrs les premiers gentilshommes de la Chambre et le capitaine des gardes étant derrière le Roi, et les lieutenants des gardes à ses côtés ne sont pas habillés en habit de l’ordre, étant proprement en dehors de la marche.
Les huissiers de la Chambre, tant ceux de quartier que les autres mandés par leur supérieur, étaient distribués en six différents postes, savoir : deux à la porte de la Chambre14, deux à la porte du salon du côté de la Galerie15, celle du côté de l’Antichambre16 étant fermée et ne s’ouvrant par les huissiers de la Chambre ou du salon que pour le passage des chevaliers ; deux à la seconde porte de l’escalier des Ambassadeurs, du côté de la Chapelle17 ; deux à l’autre porte y ayant une tribune au haut de l’escalier faite pour l’Infante18 ; deux à la porte de l’antichambre du cabinet des Médailles du côté des Appartements en dedans19, les Suisses du château étant en dehors dans cette antichambre, du même côté ; et deux à la porte de la Petite Galerie pour les croisées, sur l’échafaud de la cour allant à la Chapelle ; y ayant encore chez l’Infante deux huissiers pour la porte de sa chambre et deux autres aux masses. Ainsi, il y en avait seize en même temps, tant titulaires que survivants (fig. 12).
[image: Image]
Fig. 12. Jacques Rigaud. Réception des chevaliers de l’ordre du Saint-Esprit dans la chapelle de Versailles lors de la grande promotion du 3e juin 1724. On y voit représentés deux trônes, l’un dans le fond ou le Roy était placé lors de la célébration de l’office. Les princes du sang et les chevaliers de l’Ordre étaient de chaque côté selon leur rang. Les novices étaient placés sur des formes plus basses aussi selon leur rang. Les six tabourets devant le fauteuil de ce trône étaient les places des grands officiers de l’Ordre.
Le Roi avait son trône au bas de la Chapelle, adossé à la porte, et l’on entrait par les deux côtés du trône. Dans l’enceinte devant le trône étaient les chevaliers de l’ordre du Saint-Esprit en deux rangs de chaque côté, depuis le trône jusqu’à la première marche de l’autel. Les gradins derrière dans les arcades et une grande place dans le milieu entièrement vide pour les cérémonies, et un second trône à gauche de l’autel, du côté de la sacristie, pour recevoir les chevaliers. Toutes les places étant prises, on chanta le Veni Creator, après lequel le Roi alla de son premier trône au second pour recevoir les quatre ecclésiastiques ou commandeurs, et ensuite retourna à son premier trône.
On chanta les vêpres, lesquelles étant finies, le Roi alla comme auparavant d’un trône à l’autre pour recevoir les chevaliers20. Monsieur le comte de Clermont, le premier seul, et ensuite les autres quatre à quatre et cinq à la dernière réception, le premier de la droite lisant le serment. Chaque réception environ d’un quart d’heure. Toutes les réceptions étant finies, le Roi revint une seconde fois à son premier trône et on chanta les complies, après quoi l’on sortit de la Chapelle, dans le même ordre qu’on y était venu, les huissiers accompagnant le Roi dans toutes ses marches.
Le lendemain, jour de la Pentecôte, on fut à la Chapelle le matin, dans les mêmes cérémonies, et il y eut une grande messe solennelle, pendant laquelle les huissiers étaient au-dessus du garde de la Manche, de chaque côté, à leur place ordinaire, dont ils restèrent en possession, leur ayant été contestée par M. de Chamant, lieutenant des gardes. Ces mêmes huissiers accompagnèrent le Roi à l’offrande et à la communion depuis son trône jusqu’à la première marche de l’autel, et à son retour au trône.
Le 3e jour, 5 juin, lendemain de la Pentecôte, il y eut le service des morts pour les chevaliers depuis l’institution de l’ordre ; le Roi en violet et les autres en manteaux noirs. Les deux huissiers portant les masses y avaient leurs habits ordinaires.
Registre de M. le duc de Gesvres, fol. 4921.

VOYAGE DE CHANTILLY
Le 30 juin 1724
	Le Roi partit pour Chantilly22.

	Il marcha deux huissiers de la Chambre.

	Un huissier de l’Antichambre.

	2 barbiers.

	1 huissier du cabinet.

	4 garçons de la Chambre.

	Sa Majesté dîna avec les honneurs23 et soupa avec des dames et des hommes.


Le Roi mangeait dans son antichambre, comme à Versailles.
Tout s’est passé pour les entrées et pour ce qui regardait les gardes du corps comme à Versailles. Il y eut difficulté pour les officiers des Gens d’armes et des Chevau-légers en quartier de manger avec le Roi. Ils y ont mangé le dernier jour ainsi que les ministres.
Il y eut grande difficulté sur M. Dodun24. Il y a mangé le dernier jour, ainsi que M. de Dreux25.
Il y eut une dispute sur la galerie où le Roi jouait. Les officiers des gardes du corps prétendirent que cette galerie n’était point de l’appartement du Roi. Il fut décidé qu’elle était comme la Petite Galerie de Versailles, et il n’y eut point de partage de tabouret.
Il y a eu des disputes pour la grande antichambre du Roi à Versailles avant sa Chambre. Sa Majesté y mangeant. Monsieur le duc de Gesvres prétendant que les huissiers de la Chambre doivent garder cette porte. Il a été décidé que cette pièce devait être réputée Chambre.
À Chantilly, le Roi accorda à M. le Duc que les personnes qui avaient les premières places chez lui auraient l’honneur de manger avec Sa Majesté, ce qui les excluait autrefois, comme gentilhomme de la Chambre, premier écuyer et capitaine des gardes. On accorda la même chose aux autres princes.
Monsieur le vicomte de Taranne, M. de Tessé, M. le chevalier de Dampierre, M. de Billy, M. Dagon, M. de Montmorency, M. d’O et M. Tarneau de chez M. le comte de Toulouse y mangèrent après M. de Beaufin, ceux de M. le prince de Conti.
Monsieur le duc d’Orléans demanda pour ses chambellans. Le Roi ne voulait pas. Monsieur de Castellane y a mangé depuis.
Messieurs les officiers du régiment des gardes ont toujours demandé à avoir l’honneur de manger avec le Roi. Sa Majesté n’a pas voulu.
Depuis, Sa Majesté l’a accordé à quelques-uns. Monsieur de Chabannes a eu cet honneur et quelques autres.
[…]

VOYAGE de Fontainebleau26 à Petit-Bourg27
Liste des officiers de la Chambre et de la Garde-Robe du Roi qui l’ont suivi de Fontainebleau à Petit-Bourg, le 30 novembre 1724.

Chambre
	Un portemanteau.

	Deux valets de Chambre.

	Un huissier de la Chambre.

	Un huissier de l’Antichambre.

	Quatre garçons de la Chambre.

	Deux barbiers.

	Un tapissier.

	Un porte-chaise d’affaire.



Garde-Robe
	Un premier valet de Garde-Robe.

	Deux valets de Garde-Robe.

	Deux garçons de Garde-Robe.

	Le portemanteau.

	Le cravatier.


Le Roi partit de Fontainebleau le 30 novembre et vint coucher à Petit-Bourg.
Sa Majesté mangea dans le salon. Les gardes du corps y étaient le jour et se retiraient quand on mettait le couvert. L’huissier de l’Antichambre tenait la porte28 quand le Roi mangeait. Le dîner et le souper fini, l’huissier rentrait dans l’antichambre. Le reste se passa comme partout. Il n’y avait qu’une antichambre, une chambre et un cabinet dans l’appartement du Roi. Sa Majesté permit à M. d’Épernon de jouir des grandes entrées pendant son séjour à Petit-Bourg, ce qu’il fit.
Il y eut au retour une dispute à Versailles, dans la salle où le Roi soupait, entre le premier gentilhomme de la Chambre et les officiers des gardes du corps qui prétendaient que c’était une antichambre. Monsieur le duc de Gesvres prétendait que cette pièce était comme la chambre du Roi. Sa Majesté décida qu’elle regardait cette pièce comme sa chambre.
Le Roi déjeuna à Petit-Bourg servi par les officiers de M. d’Antin, qui eut l’honneur de servir Sa Majesté.
Le Roi fut au bois. On y tendit une tente. Sa Majesté s’y déshabilla. Personne n’entra dans la tente que les grandes entrées. Le Roi mangea avec plusieurs personnes sous une autre tente. Le Roi, à Petit-Bourg, mangeait avec la Reine29.
Ce sont les premiers gentilshommes de la Chambre qui font la liste30.

ROUGEOLE de Madame Infante
Le Rougeole ayant paru à l’Infante le 2 janvier, le Roi fut à Trianon l’après-midi31. On y mena le même service qu’à Meudon, pour ce qui regarde la Chambre. Comme le Roi avait ordonné à M. le duc de Gesvres de servir avec M. de La Trémoille, il eut l’honneur de suivre Sa Majesté. Le Roi mangeait dans sa Chambre à son petit couvert. Sa Majesté entendait la messe dans son antichambre du logement qu’occupait M. le Duc et l’huissier de l’Antichambre y tenait la porte. Quand Sa Majesté allait jouer dans la Galerie, l’huissier de la Chambre tenait la porte. On n’y entrait pas sans être nommé au premier gentilhomme de la Chambre. N’ayant point de balustre au lit du Roi, on fit fermer les ruelles par des cordons. Quand le Roi allait dans le petit jardin de son appartement, les officiers des gardes du corps n’y entraient point.
L’huissier de la Chambre et [celui] du cabinet étaient nourris avec le premier valet de chambre et le premier valet de Garde-Robe. Ils mangeaient ensemble.
Le Roi donne la viande aux garçons de la Chambre et le barbier mange avec eux. On lui donne le pain, la viande et le vin.
Pendant la maladie de l’Infante, avant que la rougeole parût, le Roi envoya quatre ou cinq fois par jour savoir de ses nouvelles par un premier gentilhomme de la Chambre.
 
[…]


1. La galerie des Glaces.
2. Tendre les cours du château de tapisseries des Gobelins du Garde-Meuble de la Couronne.
3. Le duc de Gesvres fit construire une galerie provisoire depuis la sortie de l’escalier des Ambassadeurs, passant par le passage de bois situé sous le cabinet des Médailles, futur salon des Jeux de Louis XVI, et le salon de l’Abondance, pour aboutir au vestibule de la Chapelle pour abriter le cortège en cette mauvaise saison.
4. Des chevaliers de l’ordre décédés.
5. Les Grands Appartements.
6. Le cabinet du Conseil.
7. Le Roi aurait dû trancher, mais Louis XV, alors âgé de 13 ans, a peut-être été considéré comme trop jeune pour prendre une décision en connaissance de cause.
8. C’est-à-dire la galerie des Glaces et le Grand Appartement.
9. La Petite Galerie, au plafond peint par Mignard, à l’extrémité du Petit Appartement du roi, où des personnes étaient placées pour voir passer le cortège.
10. Propriété du comte de Toulouse.
11. Il s’agit du Perray, en Yvelines.
12. Les Vendôme, descendants de César, duc de Vendôme, fils légitimé d’Henri IV et de Gabrielle d’Estrées, souhaitaient être reconnus comme princes du sang.
13. Les 31 décembre 1578 et 2 janvier 1579, Henri III fonda l’ordre de chevalerie du Saint-Esprit en l’église des Grands Augustins à Paris. Il comptait cent chevaliers, tous catholiques, qui devaient prêter serment entre les mains du roi de France, grand maître de l’Ordre. Aucune nomination ne pouvait avoir lieu pendant la minorité du souverain. En 1607, Henri IV y accepta les princes étrangers catholiques, réputés chevaliers dès la remise des insignes, tandis qu’un particuliers était tenu de venir prêter serment au souverain, pour être considérés comme reçus et non pas seulement admis. L’ordre du Saint-Esprit, le plus prestigieux de la monarchie, est également nommé « le cordon bleu », couleur du ruban porté en écharpe sur la poitrine, depuis l’épaule droite jusqu’à la hanche gauche. Le cordon porte la plaque du Saint-Esprit en forme de croix de Malte, mais enrichie d’une fleur de lis entre chaque branche dont chacune des pointes se terminent par une boule. Elle présente à l’avers la colombe du Saint-Esprit et au revers un saint Michel terrassant le dragon, les chevaliers du Saint-Esprit devenant de droit chevaliers de l’ordre de Saint-Michel. L’ordre cessa d’être conféré à partir de 1789 puis fut supprimé par l’Assemblée nationale en 1791. Rétabli en 1814, il fut de nouveau supprimé après 1830 (Colleville-Saint-Christo, 1925, p. XII-XXII).
14. Il s’agit de la chambre du Roi.
15. Les portes de glaces ouvrant entre le cabinet du Conseil et la galerie des Glaces.
16. Le salon de l’Œil-de-Bœuf.
17. La porte qui ouvre dans le salon de Vénus.
18. L’infante Marie Anne Victoire d’Espagne, âgée de 3 ans, arriva à la Cour le 2 mars 1722, en attendant d’épouser le jeune Louis XV, lui-même âgé de 11 ans. Finalement, elle fut renvoyée en Espagne en avril 1725, car il y avait trop à attendre pour assurer la dynastie.
19. Le salon de l’Abondance.
20. Colleville et Saint-Christo dénombrent cinquante nominations, pour pallier à l’absence de nomination pendant la minorité de Louis XV. En 1723, il restait onze chevaliers vivants (Colleville-Saint-Christo, 1925, p. XXI, 27-29).
21. Cette mention ne renvoie pas au registre AN, O1 825, qui collationne des extraits de relations et autres à partir de l’année 1728 et qui est paginé et non folioté. Enfin, les pages 49 à 52 présentent un État des fournitures et préparatifs à faire à Saint-Denis pour le bout de l’an de feue Madame la Dauphine. 1747.
22. Principale résidence des princes de Condé.
23. Les dictionnaires de Furetière et de l’Académie de 1740 définissent les honneurs comme « les pièces principales qui servent à la cérémonie ». Les honneurs désignaient lors de la toilette la chemise, la serviette à laver et la salve avec les menus objets qu’elle contenait et destinés à mettre dans la poche (mouchoirs, gants, éventails, boîtes…), présentée à la fin de la toilette (Saint-Simon, 1983-1988, II, p. 1054-1055). Lors des repas, les honneurs désignaient certainement la nef et le cadenas qui renfermait les couverts et les épices destinés au souverain.
24. Charles Gaspard Dodun, marquis d’Herbault (1679-1736), fut contrôleur général des finances d 1722 à 1726.
25. Thomas III Dreux, marquis de Brézé, grand maître des cérémonies.
26. Traditionnellement, depuis le règne de Louis XIV, le roi et la Cour effectuaient un séjour à Fontainebleau à l’automne pour profiter des plaisirs de la chasse dans la forêt giboyeuse (Droguet, 2016).
27. Propriété du duc d’Antin, fils légitime de Madame de Montespan et directeur des Bâtiments du roi de 1708 à sa mort en 1736. Le château a été démoli en 1750.
28. Comprendre « gardait la porte ».
29. Même si le mariage n’avait encore été célébré, l’Infante était traitée comme déjà souveraine.
30. Il s’agit certainement des personnes demandant à participer au repas.
31. Pour éviter la contamination.

Année 1725
[…]
Sur les contestations survenues entre les premiers gentilshommes de la Chambre, le grand maître de la Garde-Robe et la dame d’atours de la Reine à l’occasion du mariage du Roi1, Sa Majesté décida, le 25 mai 1725, que le grand maître de la Garde-Robe ordonnerait les habits, manteaux et linge qu’il fournit dans le courant de l’année ; que le maître de la Garde-Robe ferait faire la robe de chambre, le dessus de toilette et ce que les maîtres de la Garde-Robe ont coutume de faire ; que le premier gentilhomme de la Chambre ferait faire la toilette du Roi, le linge de lit qu’il ordonne dans le courant de l’année, l’anneau nuptial, la distribution des médailles et la corbeille ; et que la dame d’atours ferait faire l’habit royal de la Reine, ainsi que les autres habits et le linge de la Reine à l’exception de celui qui doit être fait de l’ordre de la dame d’honneur.
ÉTAT de ce qui est à préparer pour le mariage du Roi
par les ordres de M. le premier gentilhomme de la Chambre.
Une couronne de moyenne grandeur pour la Reine (fig. 13).
Un anneau ou bague d’or et d’argent pour les épousailles.
Vingt-six pièces d’or, dont 13 pour le mariage par procureur et 13 pour la seconde bénédiction.
Remettre au plus tôt ces deux parties au grand maître des cérémonies.
Une quantité de pièces d’or et de pièces d’argent pour les largesses le jour que le Roi épousera la Reine en personne.
[image: Image]
Fig. 13. Gravure de Borde et Claude Duflos le père, éditée chez Nicolas Gautrot et Augustin Duflos. Représentation dans sa vraie grandeur de la couronne de pierreries qui a servi à la Reine à la cérémonie du mariage de Leurs Majestez.
Un poêle2 d’étoffe d’argent pour mettre sur leurs Majestés.
Deux cierges à poignées de satin blanc avec des fleurs de lys brodées.
[image: Image]
Fig. 14. Chapelle de la Trinité à Fontainebleau.
[image: Image]
Fig. 15. Anonyme. Le mariage de Louis XV à Fontainebleau, le 5 septembre 1725.
Pour appareiller la chapelle de Fontainebleau (fig. 14), où le Roi épousera la Reine en personne (fig. 15).
Construire deux faux planchers de charpente aux deux côtés de l’autel, à la hauteur et joignant le premier degré de l’autel jusqu’aux murs des côtés et n’excédant pas par le devant l’alignement extérieur dudit premier degré de l’autel.
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